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PRÉSIDENCE DE M . GEORGES HAGE,
vice-président

La séance est ouverte à vingt et une heures dix.

M . le président. La séance est ouverte.

1

DEMANDE DE SUSPENSION DE SÉANCE

M . le président . Là parole est à M. Philippe Marchand.

M . Philippe Marchand. Monsieur le président, nous
sommes conscients de la nécessité que les débats se déroulent
dans un délai limité par la Constitution . Cependant, je me
vois dans l ' obligation de solliciter, au nom du groupe socia-
liste, une suspension de séance. d'un quart d'heure environ.

Male président . La suspension est de droit.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue, est reprise à vingt et une heures qua-

rante.)

M. le président. La séance est reprise.

2

AMNISTIE

Discussion, en troisiému lecture, d 'un projet de loi

M . le président. M. le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 7 juillet 1988.

« Monsieur le président,
« J'ai été informé que la commission mixte paritaire n'a

pu parvenir à l'adoption d'un texte sur le projet de loi
portant amnistie.

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouver-
nement demande à l'Assemblée nationale de procéder, en
application de l'article 45, alinéa 4, de la Constitution, a
une nouvelle lecture du texte que je vous ai transmis le
7 juillet 1988.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l 'assu-
rance de ma haute considération. »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion en
troisième lecture, de ce projet de loi.

La parole est à M. Jean-Pierre Michel, rapporteur de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République.

M. Jean-Plein Michel, rapporteur. Monsieur le garde des
sceaux, monsieur le ministre chargé des relations avec le Par-
lement, mes chers collègues, la commission mixte paritaire,
qui s'est réunie cet après-midi ; n'a pas abouti.

Malgré la bonne volonté du rapporteur de l'Assemblée
nationale et du rapporteur du Sénat ; malgré la bonne volonté
de M . le président Larché qui présidait cette commission,
nous n'avons pas pu aboutir avec les sénateurs sur un point
central qui est la possibilité offerte dans la loi de réintégrer
les salariés protégés qui ont été licenciés à la suite de faute
dans l'exercice de leurs fonctions .

Nous nous trouvons donc saisis pour cette nouvelle lecture
du texte que nous avons adopté cc matin en deuxième lec-
ture, c ' est-à-dire de celui que nous avions adopté mercredi
matin.

Tout à l'heure, la commission des lois a décidé de vous
proposer de reprendre, dans leur grande majorité, les articles
qui ont été -votés précédemment, avec cependant quelques
modifications que j'ai proposées à la commission des lois qui
a bien voulu nie suivre.

Tout d'abord à l'article 13, je vous proposerai une petite
correction dans la rédaction. Nous avions adopté un amende-
ment déposé par M. Raoult, qui inscrivait au bénéfice de
l'amnistie individuelle du Président de la République les
engagés volontaires de 1944 e. 1945 . Le Sénat a souhaité que
l'on mette 1939-1945 . J'y suis favorable.

Plus important, à l'article 19, en ce qui concerne les effets
généraux de l'amnistie en matière pénale, je vous proposerai
au nom de la commission des lois, un amendement qui pré-
voit une remise automatique de l'interdiction du territoire
français pour les étrangers mineurs de dix-huit ans qui ont
été condamnés pour une infraction qui est amnistiée par le
projet de loi.

Ensuite, à l'article 28, sur les exclusions générales de l'am-
nistie, je vous proposçrai de supprimer la référence à l'article
R . 40 du code pénal et, dans un paragraphe 15, de rétablir
l'exclusion de l'amnistie des délits de cpntrefaçon et de pira-
tage audiovisuel qui avaient été votés par le Sénat en pre-
mière lecture et que nous avions supprimés en deuxième lec-
ture . Je considère que c'est une disposition qui peut figurer
dans la loi d'amnistie au chapitre des exclusions.

Enfin, toujours à l'article 28, je vous présenterai un amen-
dement de coordination avec celui déposé à l'article 19
concernant l'interdiction de paraître sur le territoire pour le.
étrangers mineurs de dix-huit ans, d'une part, il s'agit de la
mesure accessoire, d'autre part, de la peine principale.

Telles sont les conclusions de la commission des lois.
Sous le bénéfice de ces observations, je vous serais obligé,

mes chers collègues, de bien vouloir adopter le projet ainsi
amendé.

M . le président . La parole est à M . le garde des sceaux,
ministre de la justice.

M . Pierre Arpaillange, garde des sceaux. ministre de la
justice. Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, le texte de votre assemblée recueille dans l'ensemble
l 'accord du Gouvernement.

Ainsi l ' article 2, essentiel puisqu'il traite de l'amnistie
réelle, n'appelle pas d'observations de ma part.

Quant aux exclusions, leur texte, qui a fait l'objet d'une
réflexion fort approfondie, ne me paraît guère pouvoir vérita-
blement être mis en cause.

S'agissant de l'article 15, je me suis réjouis de ce que votre
assemblée ait adopté à l'unanimité les dispositions relatives à
l ' amnistie des faits retenus comme motifs de sanctions contre
les salariés par les employeurs . Une telle disposition corres-
pond parfaitement à la volonté d'apaisement et de concorde
qui caractérise une loi d'amnistie . De plus, elle est indispen-
sable pour réaliser l'égalité entre les salariés du secteur
public, qui bénéficient de l'amnistie prévue à l'article 14, et
ceux du secteur privé.

Quant au . problème que pose la réintégration des salariés
protégés, je me suis expliqué et devant votre assemblée en
première lecture et devant le Sénat . J'aurai l'occasion de
reprendre certaines . de mes observations lorsque je parlerai .
pour soutenir des amendements déposés par le Gouverne-
ment . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste .)

M . le président . Dans la discussion générale, la parole est
à M . Jacques Toubon .
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M . Jacques Toubon . A la suite du travail de la commis-
sion mixte paritaire, qui n'a pas pu parvenir à l 'adoption
d ' un texte, je voudrais très clairement rappeler quelle est la
position d'ensemble de notre groupe depuis le début de cette
discussion.

Vous vous souvenez, monsieur le garde des sceaux, que
mardi, au début du rappel au règlement dans lequel je vous
interrogeais sur le régime pénitentiaire des détenus terroristes,
j'estimais que votre projet avait été soigneusement pesé. Le
projet initial du Gouvernement comportait certes certaines
imperfections, mais était suffisamment équilibré pour que,
sous réserve de quelques modifications, nous n'ayons, pour
notre part, aucune réticence à le voter. C'est d'ailleurs ce que
notre groupe avait décidé au cours de sa réunion et c'est ce
que je vous ai dit en commençant mon rappel au règlement.

Or certains ont cru bon d'apporter à ce projet des altéra-
tions qui, soit lui ajoutent des boursouflures anticonstitution-
nelles, soit le déséquilibrent, non seulement dans sa lettre,
mais dans son institation . C ' est donc vraiment pour des
raisons de principe que nous n ' avons, ni en première ni en
deuxième lecture, voté le projet tel qu'il cst sorti des travaux
de l'Assemblée et que, en commission mixte paritaire, nous
n'avons pas pu prendre .une autre détermination que celle
d ' un certain nombre de nos collègues sénateurs qui refusaient
les positions de l 'Assemblée nationale, défendues par le rap-
porteur. M . Jean-Pierre Michel.

Monsieur le garde des sceaux, dans la suite de la discus-
sion, nous aurons l'occasion, sur quelques points essentiels,
de bien marquer notre position pour montrer quels sont ces
éléments hetérogénes par rapport à l'équilibre relatif du texte
initial.

Mais je terminerai cette intervention sur une réflexion
d'ordre plus général, m ' adressant non seulement au ministre
de la justice, à son collègue des relations avec ie Parlement,
mais aux membres du Gouvernement, c'est-à-dire solidaires
de l'ensemble de l'équipe gouvernementale.

Cette discussion, le projet tel que nous l'avons reçu et ce
qu'il est devenu à la suite du voie des amendements des
deux groupes de la majorité socialiste et communiste, mais
aussi, monsieur le garde des sceaux, le contexte politique,
judiciaire et pénal dans lequel se situe désormais votre projet,
après, par exemple, la décision que vous avez prise concer-
nant le régime pénitentiaire des détenus ayant commis des
actes terroristes, nous conduisent à nous poser une question :
si on décape les apparences, les sociaiistes et les commu-
nistes - en tout cas les socialistes qui tiennent le Gouverne-
ment, et ceux qui sont leurs alliés dans l'équipe gouverne-
mentale - ont-ils fondamentalement modifié les conceptions
qui étaient les leurs et à propos desquelles je me pose la
question de savoii si elles ne continuent pas à être les leurs
sur certains sujets qu'on appelle « de société », en particulier
pour ce qui concerne - c'est ce dont nous parlons actuelle-
ment - la sécurité, la justice 'et le maintien de l'ordre ? (Pro-
testations sur les bancs du groupe socialiste.)

Autrement dit, ne devons-nous pas, à la suite de la discus-
sion que nous venons d'avoir, nous poser la question essen-
tielle pour nous dans cette assemblée : n'y-a-t-il pas une poli-
tique du Gouvernement, de l'équipe gouvernementale, et
peut-être même du Premier ministre lui-même dont on
connaît la personnalité et les idées, et n'y-a-t-il pas, par ail-
leurs - et sur beaucoup de points en contradiction - une poli-
tique, une conception de la majorité parlementaire, en parti-
culier du groupe socialiste lorsqu'il constitue une majorité
avec le futur groupe communiste ?

C'est une vraie question que nous, parlementaires, devons
nous poser, mais que tous les Français vont probablement
peu àpeu finir par se poser en voyant la distorsion qui s'ins-
taure de plus en plus entre les intentions affichées et les pro-
positions réalisées . Je n'apporterai à l'appui de cette question
que les informations qui nous viennent, par exemple, cont :er-
nant les positions que les socialistes prendraient sur le projet
d'impôt sur la fortune d'après lesquelles le projet que le Pre-
mier ministre souhaite modéré serait considérablement
aggravé et renforcé si l'on suivait l'opinion d'un certain
'nombre de socialistes.

Monsieur le garde des sceaux, je me suis un peu éloigné
de notre sujet proprement dit, mais cette discussion conduit à
se poser ces questions tout à fait essentielles que, je pense,
vous avez vous-même ressenties en voyant la distance qui
peut exister entre certaines de vos propositions et certaines
conceptions qui vous ont été opposées ou qu'on a voulu

ajouter à votre texte . J'ai lu ce que vous avez dit au Sénat, en
particulier sur l'article 15 et sur la réintégration : on constate,
sur ce point, une très grande distance.

Cette question se pose donc vraiment et je souhaitais, au
début de cette troisième lecture, la soulever parce que je
pense que, à l'orée de cette neuvième législature et à la fin
de cette session de droit, c'est une question politique essen-
tielle pour l ' avenir de notre pays.

M . le président . La parole est à M . François Asensi.

M . François Asenai- Messieurs les ministres, chers col-
lègues, la commission mixte paritaire a échoué cet après-midi
sur le theme de la réintégration . A l'évidence, cet échec est la
marque 'd'une césure qui existe, au moins sur ce texte, entre
la gauche et la droite. Le désaccord est, en effet, net entre
ceux qui acceptent sans sourciller que soient réduits au chô-
mage les syndicalistes et lés autres pour qui la dimension
humaine de l ' entreprise existe, ceux qui refusent le : interdits
professionnels et pour qui le droit au travail n'est pas un
vain mot.

Sur la proposition des parlementaires communistes, l 'As-
semblée a décidé la réintégration de tous les synd:eelistes
sanctionnés . Et déjà, le texte de l'article 15 appartient aux
travailleurs qui se sont félicités dès aujourd ' hui de cette déci-
sion de ! ' Assemblée et ont fêté cette victoire au sein de nom-
breuses entreprises.

Une majorité de gauche s ' est dégagée à l'Assemblée pour
la réintégration de tous les militants syndicalistes sanctionnés.
Nous osons espérer, ce soir, avant d ' aborder la discussion
plus en détail, que cette majorité de gauche ne se brisera pas
sur ce texte parce que des pressions énormes existent, venant
de la droite.

Dans son explication de vota sur ce texte, mon-
sieur Toubon, Mme Catala a invc pour !e refuser princi-
palement - je dirais : presque exclusivement - la décision
concernant l'isolement des terroristes . Elle n'a môme pis fait
référence à la réintégration des militants syndicalistes. ll
s'agissait donc déjà d'un prétexte pour refuser ce projet.. De
même, aujourd ' hui, par esprit manichéen et sectaire, l'opposi-
tion de droite n 'accepte pas une mesure humanitaire envers
des syndicalistes qui ont le droit de travailler dans notre
pays.

M . le président . La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n ' étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans le
texte adopté par l ' Assemblée en deuxième lecture est de
droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues

. aux alinéas 4 et suivants de l ' article 99 du règlement.

Article l•'

M . le président . Je donne lecture de l'article l er :

« Chapitre Pt

« AMNISTIE DE DROIT

«Section 1

« Amnistie en raison de la nature de l'infraction

« Art . 1«. - Sont amnistiées ies contraventions de police
lorsqu'elles ont été commises avant le 22 mai 1988. »

Personne ne demande !a parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 1 « .
(L 'article l et est adopté.)

Article 2

M . le président. « Art . 2 . - Sont amnistiés les délits sui-
vants lorsqu'ils ont été commis avant le 22 mai 1988 :

« 1. Délits pour lesquels seule une peine d ' amende est
encourue ;

« 2. Délits commis à l'occasion de conflits du travail ou à
l'occasion d'activités syndicales et revendicatives de salariés
et d'agents publics, y compris au cours de manifestations sur
la voie publique ou dans des lieux publics ;
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« 3. Délits en relation avec des conflits de caractère
industriel, agricole, rural, artisanal ou commercial, y compris
au cours de manifestations sur la voie publique ou dans des
lieux publics ;

« 4 . Délits commis dans les établissements scolaires ou
universitaires à l'occasion de conflits relatifs aux problèmes

. de l ' enseignement ou en relation .avec l'usage de logiciels à
des fins pédagogiques et sans but lucratif ;

« 5 o Délits en relation avec des élections de toute nature,
notamment en relation avec le financement. direct ou indirect
de campagnes électorales ou . de partis politiques avant te
11 mars 1988, à l 'exception de ceux prévus par les
articles 257-3 et 435 du code pénal et des délits concernant le
vote par procuration et le vote par correspondance ;

« 6e Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse ;

« 7 . Délits prévus par l'article 317 du code pénal et par
les articles L. 645, L . 646 et L. 647 du code de la santé
publique, sauf lorsqu'ils entrent dans le champ d' application
des alinéas 4 et 5 de l'article 317 du code pénal, s'il résulte
du jugement, de l'arrêt ou des faits de la cause qu'ont été
perçus des émoluments supérieurs aux honoraires fixés par la
réglementation en vigueur pour les interruptions volontaires
de grossesse ;

« 8o Délits en relation avec la défense des droits et
intérêts des Français rapatriés d'outre-mer ;

« 9. Supprimé.»

Je suis saisi de deux amendements identiques, n a ' 6 et 12.
L' amendement n° 6 est présenté par M. Toubon ; l'amen-

dement n o 12 est présenté par Mme Boutin.
Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Supprimer le huitième alinéa (7. ) de l'article 2. »
La parole est à M. Jacques Toubon, pour soutenir l'amen-

dement na 6.

M . Jacques Toubon. Cet amendement tend simplement à
réaffirmer le maintien de notre position de fond initiale ce
refusant très nettement que soit amnistiée la provocation à
l'avortement.

Sur ce point, nous aurions, pbur notre part, été prêts à
accepter un texte, cet après-midi en commission mixte pari-
taire comme le proposait M . Michel - je peux le 'dire car je
ne viole pas un secret - visant à réduire l'amnistie à l'avorte-
ment lui-même et à en exclure la .provocation . Je le dis tout
simplement pour montrer que nous ne prenons aucune posi-
tion extrémiste et idéologique, mais simplement une attitude
sensée . Si la commission nous propose aujourd'hui en
quelque sorte de scinder en deux l'amnistie, c'est-à-dire d'ex-
clure la provocation tout en admettant l'amnistie de l'acte
lui-même, nous serions, pour notre part, prêts à ne pas nous
opposer au 7., s'il était ainsi réécrit.

Mais dans son texte actuel, c'est-à-dire amnistiant égale-
ment la provocation, nous le refusons.

Tel est le sens de cet amendement.

M. le président. La parole est à Mme Christine Boutin,
pour soutenir l'amendement n° 12.

Mme Christine Boutin . Je m 'associe totalement à l'expli-
cation qui vient d'être donnée par M. Toubon ; j'estime que
cet amendement a été défendu.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Michel. rapporteur. La commission n 'a
pas été saisie de ces amendements dans la séance qu ' elle a
tenue. mais je rappelle que notre assemblée a rejetté en pre-
mière lecture des amendements semblables et que nous avons
souhaité maintenir l'amnistie pour les délits liés à l'avorte-
ment. Je vous demande donc, mes chers collégues, de
repousser ces amendements, ce qui sera conforme à ce que
nous avions fait en première lecture.

Il est vrai qu'au cours de la réunion de commission mixte
paritaire, et on pourrait le redire, mon cher collègue Jacques
Toubon, pour d'autres articles qui vont suivre, . ..

M . Jacques Toubon . Absolument.

M . Jean-Pares Michel . rapporteur. . . . j'ai été amené, en
tant que rapporteur de la commission des lois, à faire un
certain nombre de propositions qui peut-être auraient pu être
acceptées dans le cadre d'un accord global .

Mais, je le dis très objectivement, comme, par un secta-
risme qui m'échappe, vous n'avez pas accepté le principe
même de la réintégration des salariés protégés au sein de
l'entreprise, bien entendu, ces propositions, tout au moins la
majorité d'entre elles, tombent.

M . le président . Que! est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux Je comprends que, dans ce
domaine de l'avortement, les points de vue soient aussi par-
tagés . Sur ce problème qui touche à l'éthique, je pense à titre
personnel qu'une attitude compréhensive peut justifier une
amnistie réelle ; c'était d'ailleurs la position initiale du Gou-
vernement.

M . le président. Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n°' 6 et 12.

(Ces amendements ne sont pas adoptés .).

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2.
(L'article 2 est adopté.)

Articles 3 à 8

M . le président . « Article 3 . - Sont amnistiés, lorqu 'ils ont
été commis avant le 22 mai 1988, les délits prévus par les
articles 4i4, 415, 418, 419, 429, alinéa 1 «, 430, alinéa l° 1 , 436,
438, 440, 441, 451, 452, 453, 454, 456, 457, 459, 460, 461, 462,
463, 465, 467, 468 et 469 du code de justice militaire et les
articles L . 118, L . 128, L. 129, L. 131, L . 132, L . 133, L. 134,
L. 148 et L. 149-8 du code du service national . »

Personne ne demande la parole . ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)
« Art . 4. - Sont amnistiées, lorsque leur auteur s'est ou se

sera présenté volontairement à l'autorité militaire ou adminis-
trative compétente avant le 31 décembre 1988 :

« I o les infractions d'insoumission prévues par les
articles 397 du code de justice militaire et L . 124 et L . 146 du
code du service national lorsque la date fixée par la convoca-
tion prévue à l'article L . 122 de ce dernier code est antérieure
au 22 mai 1988 ;

« 2. les infractions de désertion prévues par les articles 398
à 407 du code de justice militaire et L. 147, L . 149-7 et
L . 156 du code du service national lorsque le point de départ
des délais fixés, selon le cas, à l'article 398 du code de justice
militaire et aux articles L . 147, L . 149-7 et L. 156 du code du
service national est antérieur au 22 mai 1988.

«Sont également amnistiés sans condition de présentation,
les délits d' insoumission ou de désertion commis par les
citoyens français ayant une double nationalité qui ont effecti-
vement accompli un service militaire dans le pays de leur
autre nationalité ou tout autre service de substitution existant
dans ce pays . » - (Adopté.)

« Art . 5 . - Sont amnistiées sous réserve de l'accomplisse-
ment des obligations du service national actif les infractions
prévues aux articles 447 du code de justice militaire et
L. 14 0 , L . 149-9 et L. 159 du code du service national lors-
qu'elles ont été commises avant te 22 mai 1988 . » - (Adopté.)

« Art. 6 . - Sont amnistiées les contraventions de grande
voirie lorsqu'elles ont été commises avant le 22 mai 1988 . » -
(Adopté.)

_ Article 7

M . le président. Je donne lecture de l'article 7 :

«< Section 2
« Amnistie en raison du quantum ou de la nature de la peine

«Art . 7. - Sont amnistiées lés infractions commises avant
le 22 mai 1988 qui sont ou seront punies, soit de peines
d'amende, soit des peines d'emprisonnement ci-après énu-
mérées, que ces peines soient assorties ou non d'une
amende :

« e) Peines d'emprisonnement inférieures ou égales à
quatre mois sans sursis ;

« b) Peines d ' emprisonnement inférieures ou égales à
quatre mois avec application du sursis avec mise à l'épreuve
ou du sursis assorti de. l'obligation d'accomplir un travail'
d'intérêt général ;
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« c) Peines d'emprisonnement inférieures ou égales à un an
avec application du sursis simple et, dans les départements
d 'outre-mer, les territoires d 'outre-mer et les collectivités ter-
ritoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-Miquelon, peines
d'emprisonnement inférieures ou égales à dix-huit mois avec
application du sursis simple ;

« d) Peines d 'emprisonnement d ' une durée supérieure à
quatre mois et ne dépassant pas un an avec application du
sursis avec mise à l ' épreuve, lorsque la condamnation aura
été déclarée non avenue en app'. ,cation de l'article 743 du
code de procédure rénale ou que le condamné aura accompli
le délai d 'éprerve prévu par l'article 738 du même code sans
avoir fait l'objet, en application des articles 742 ou 744-3,
d'une décision ordonnant [exécution de la peine ou la révo-
cation du suris ;

« e) Peines d'emprisonnement d'une durée supérieure à
quatre mois et ne dépassant pas un an avec application du
sursis assorti de :'obligation d ' accomplir un travail d'intérêt
général, lorsque le condamné aura accompli la totalité du tra-
vail d'intérêt général sans avoir fait l'objet, en application de
l'article 747-3 du code de procédure pénale, d'une décision
ordonnant l ' exécution de la peine ou la révocation du sursis ;

« ,n Peines d'emprisonnement dont une part est assortie du
sursis simple ou du sursis avec mise à l'épreuve, lorsque la
fraction ferme de l'emprisonnement est inférieure ou égale à
quatre mois et que la durée totale de la peine prononcée est
inférieure ou égale à un an, sous réserve que soient remplies
pour les peines assorties du sursis avec mise à l'épreuve les
conditions prévues au d) ci-dessus.

« Les dispositions du présent article sont applicables aux
peines d'emprisonnement assorties du sursis qui ont fait
l'objet d'une dispense de révocation . Elles sont également
applicables aux peines d ' emprisonnement avec application du
sursis avec mise à l'épreuve ou assorties de l'obligation d'ac-
complir un travail d'intér& général qui . ont fait l'objet d'une
décision de révocation à l'occasion d'une condamnation
amnistiée par la présente loi .»

M. Delattre a présenté un amendement, n° 14, ainsi
rédigé :

« Dans le deuxième alinéa (a) de l'article 7, substituer
au mot : "quatre", le mot : "deux" . »

La parole est à M. Francis Delattre.

M . Franche Delattre . Nous sommes pour cet amendement
à peu près dans la même situation que pour ceux dont nous
avons parlé il y a quelques instants.

En commission mixte paritaire, nous avions accepté, car
nous étions tous soucieux de trouver un accord général, de
renoncer à cet amendement dont j'ai déjà expliqué les
raisons. Nous estimons, en effet, que quatre mois de prison
ferme correspondent, bien souvent, à des infractions de réci-
divistes, et il nous parait souhaitable de ramener ce quantum
à deux mois. Cet amendement s'explique aussi par un souci
d'équilibre par rapport à d'autres dispositions du texte,
notamment l'article 28 pour ce qui concerne les conflits
relatifs à l'observation des règles du travail.

J'ai donc redéposé mon amendement pour bien marquer,
comme M. To°-'ron, nos points de désaccord.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission, si elle
avait eu à examiner cet amendement, y aurait été hostile, car
un amendement semblable proposé par M. Delattre a été
repoussé ici en première lecture.

Contrairement à ce que dit M . Delattre, la situation n'est
pas du tout la même quenelle de l'amendement précédent.

En effet, en commission mixte paritaire, les rapporteurs,
M . Rudloff et moi-méme, n'ont jamais proposé une quel-
conque transaction sur le quantum . Seul vous-même, mon-
sieur Delattre, au nom de votre groupe, avez à nouveau
défendu l'amendement qui avait été repoussé en séance
publique:

D'ailleurs, lorsque le Sénat a examiné en première lecture
le texte de lai, rl a voté conforme l'article 7 relatif aux
quanta de quatre mois et d'un an avec sursis.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser cet amende-
ment.

M . I . président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde -des sceaux. Je ne puis que rappeler qu'en
retenant le seuil de quatre mois le Gouvernement a considéré
qu'il réalisait un juste équilibre entre le souci de l 'oubli
propre à toute loi d'amnistie et les légitimes exigences de la
répression.

Le Gouvernement est donc défavorable à l ' amendement.
M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 14.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président . M. Toubou a présenté un amendement,

n° 7, ainsi rédigé :
« Supprimer le quatrième alinéa (c) de l ' article 7 . »

La parole est à M . Jacques Toubon.
M. Jacques Toubon. Cet amendement a pour objet de

réaffirmer notre hostilité pour des raisons constitutionnelles
évidentes, notamment le principe d'égalité des citoyens
devant la loi, à cette disposition qui prévoit d ' établir une dis-
crimination entre les départements et les territoires d'outre-
mer, d ' une part, et la métropole, d'autre part. En effet, le
quantum serait de douze mois pour la métropole et de dix-
huit mois pour l ' outre-mer.

C ' est, à notre avis, une atteinte extrêmement grave à l'unité
de la République et à l'égalité des citoyens . Si l'on com-
mence ainsi, où ira-t-on ?

Nous sommes tout à fait décidés, d'une paît, à nous y
opposer et, d'autre part, - je le dis par avance - à soumettre
cette disposition, si elle était adoptée, à l'examen du Conseil
constitutionnel.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission, si elle
avait été saisie de cet amendement, s'y serait, je crois,
opposée dans son esprit tout au moins sinon dans dans sa
rédaction car vous supprimez tout, monsieur Toubon, même
si j'ai bien compris ce que vous vouliez précisément sup-
primer .

	

-
Je rappelle que la disposition dont vient de parler notre

collègue est issue d'un amendement qui a été déposé au
Sénat par l'ensemble des sénateurs représentant les départe-
ments et territoires d ' outre-mer -- de M. Dick Ukeiwé à M. le
sénateur maire de Pointe-à-Pitre en Guadeloupe . Après avoir
entendu les observations présentées en commission mixte
paritaire par M . Virapoullé, sénateur de la Réunion, je suis
encore plus enclin à demander à l'Assemblée, dans un souci
d ' apaisement dans ces territoires et départements d ' outre-mer,
de repousser cet amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7
M . le garde des eceeux . Je me suis expliqué plusieurs

fois sur cette disposition . Le Gouvernement, comme M. le
rapporteur, demande à l'Assemblée de repousser l'amende-
ment.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 7.
(L 'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.
(L 'article 7 est adopté.)

Articles à a 11

M . le président . « Art . 8. - Sont amnistiées les infractions
commises avant le 22 mai 1988 qui sont ou seront punies, à
titre de peine principale, soit d'une amende sous !a forme de
jours-amende en application de l'article 43-8 du code pénal,
soit des sanctions suivantes, que ces sanctions soient ou non
assorties d'une amende :

« l e Les sanctions pénales prévues par l'article 43-1 du
code pénal ;

« 2. L'interdiction de se livrer à une activité de nature
professionnelle ou sociale prévue par l'article 43-2 du cade
pénal ;

« 3. La suspension du permis de conduire, l'interdiction
de conduire certains véhicules, la confiscation d'un ou de
plusieurs véhicules, l'immotilisat' .no d'un ou de plusieurs
véhicules, l'interdiction de détenir ou de porter une arme, le
retrait du permis de chasser et la confiscation d'une ou de
plusieurs armes prévues par l'article 43-3 du code pénal ;

« 4. Le travail d'intérêt général prévu par les articles
43-3-1 et 43-3-4 du code pénal ;
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« 5 . La confiscation spéciale prévue par l'article 43-4 du
code pénal . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 8.
(L'article 8 est adopté.)
« Art. 9 . - Sont amnistiées les infractions commises avant

le 22 mai 1988 qui ont donné ou donneront lieu à une dis-
pense de peine en application des articles 469-1 et 469-2 du
code de procédure pénale. » (Adopté.)

e Art. i0 . - Sont amnistiées les infractions commises avant
le 22 mai 1988 qui ont donné ou donneror . lieu soit à une
mesure d'admonestation, soit à la remise c _ mineur à ses
parents, à son tuteur, ou à la personne qui en avait la garde
en application de l'ordonnance n• 45-174 du 2 février 1945
relative à l'enfance délinquante . » (Adopté.)

«Art. 11 . - L'amnistie prévue par les articles 7 à 10 n'est
acquise qu'après condamnation devenue définitive.

« Toutefois, en l'absence de partie civile et sauf appel ou
pourvoi en cassation dans les délais légaux à compter du
jour de la décision, cette amnistie est acquise, sans qu'il y ait
lieu à signification, après condamnation prononcée par
défaut, par itératif défaut ou dans les conditions prévues par
les articles 410 et 411 du code de procédure pénale.

« Le condamné bénéficiant de l'amnistie prévue à l'alinéa
précédent conserve la possibilité de former opposition, d'in-
terjeter appel ou de se pourvoir en cassation, selon le cas, s'il
fait ultérieurement l'objet d'une assignation sur intérêts civils.
Le délai d'opposition, d'appel ou de pourvoi en cassation est
alors calculé à compter du jour où le condamné a eu
connaissance de cette assignation.

« Lorsqu ' un appel, une opposition cu un pourvoi en cassa-
tion a été formé avant l'entrée en vigueur de la présente loi
contre une condamnation amnistiée par application des
articles 7 à 10, le prévenu peut, par déclaration au greffe de
la juridiction qui a rendu la décision ou de l'établissement
pénitentiaire dans lequel ii est détenu, se désister de la voie
de recours exercée. Ce désistement rend caducs tous les
recours incidents autres que ceux formés par les parties
civiles et les autres prévenus et rend définitive la condamna-
tion en ce qui concerne l'action publique, à l'égard de celui
qui s ' est désisté. » (Adopté.)

Article 12

M . le président . Je donne lecture de l'article 12 :

« Section 3
« Contestations relatives à l'amnistie

« Art. 12 . - Les contestations relatives à l'amnistie de droit
prévue par la présente loi sont soumises aux règles de com-
pétence et de procédure prévues par les deuxième et troi-
sième alinéas de l'article 778 du code de procédure pénale.

« Si la décision a été rendue par une juridiction militaire
siégeant en France, la requête sera soumise à la chambre
d'accusation de la cour d'appel dans le ressort de laquelle
était établi le siège de cette juridiction.

« Si la décision a été rendue par un tribunal aux armées
siégeant à l'étranger ou par une juridiction étrangère dans le
cas prévu à l'article 29, la requête sera présentée à la
chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris.

« En matière de contraventions de grande voirie la juridic-
tion compétente est celle qui a prononcé la condamnation.

« En l'absence de condamnation définitive les contestations
sont soumises à la juridiction compétente pour statuer sur la
poursuite . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 12.
(L'article 12 est adopté.)

Article 13

M . le président. Je donne lecture de, l'article 13 :

« C hie II
«AMNISTIE PAR MESURE INDIVIDUELLE

« Art. 13 . - Le Président de la République peut admettre
par décret au bénéfice de l'amnistie les personnes poursuivies
ou condamnées pour toute infraction commise avant le

22 mai 1988 qui n'ont pas, avant cette infraction, fait l ' objet
d'une condamnation à l'emprisonnement ou à une peine plus
grave pour crime ou délit de droit commun et qui appartien-
nent à l'une des catégories ci-après :

« 1 0 personnes âgées de moins de vingt et un ans au
moment de l'infraction ;

« 2. personnes qui ont fait l'objet d ' une citation homolo-
guée, ou sont titulaires d'une pension de guerre ou ont été
victimes de blessures de guerre au cours des guerres
1914-1918 ou 1939-1945, sur les théâtres d 'opérations exté-
rieures, au cours d'opérations de maintien de l'ordre hors de
ta métropole ou par l'effet d'actes de terrorisme ;

« 3. déportés résistants ou politiques et internés résistants
ou politiques ;

« 4° résistants dont l'un des ascendants est mort pour la
France :

«4 . bis engagés volontaires 1944-1945 ;

« 5 o personnes qui se sont distinguées d'une manière
exceptionnelle dans les domaines humanitaire, culturel, scien-
tifique ou économique.

« La remise de la peine d'interdiction de pénétrer ou de
séjourner sur le territoire français peut être également
accordée par décret du Président de la République, sur pro-
position du garde des sceaux, ministre de la justice, aux per-
sonnes condamnées qui peuvent justifier d'une situation par-
ticulièrement digne d'intérêt, notamment sur le plan
individuel ou familial . Les personnes intéressées détenues
sont informées de cette possibilité le jour de l'entrée en
vigueur de la loi. Si elles désirent user de cette faculté, elles
doivent présenter leur demande le jour même . En ce cas,
l'amnistie ne sera acquise pour la peine d'emprisonnement
qu'après qu'il a été statué sur la demande . La décision doit
intervenir dans un délai qui ne peut être supérieur à huit
jours à compter de la demande. En cas de rejet, dès notifica-
tion de la décision, il est procédé conformément aux disposi-
tions de l'article 35 bis de l'ordonnance n o 45-2658 du
2 novembre 1945 relative aux conditions d'entrée et de séjour
des étrangers en France.

« Sauf dans le cas des personnes étrangères détenues prévu
à l'alinéa précédent, la demande d'amnistie peut être pré-
sentée par toute personne dans le délai d'un an à compter
soit de la publication de la présente loi, soit de la condamna-
ticn définitive. En ce qui concerne les personnes visées au l a
ci-dessus, le délai est prolongé jusqu'à la date à laqueiie le
condamné aura atteint l'âge de vingt-deux ans.

« Les dispositions du présent article peuvent être invoquées
à l'appui d'une demande d'amnistie concernant une infrac-
tion commise même avant le 22 mai 1981 sans qu'une forclu-
sion tirée de la loi n° 81-736 du 4 août 1981 portant amnistie
ou d'une loi d'amnistie antérieure ne puisse être opposée .»

M . Toubon a présenté un amendement, no 8, ainsi rédigé :

« Supprimer l'article t3 . »

La parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon. Cet amendement a pou r but de réaf-
firmer clairement notre hostilité au principe de la grâce
amnistiante, c'est-à-dire de la grâce par décret du Président
de la République.

Je sais bien qu'elle est traditionnelle . Ce n'est pas pour
autant qu'elle est correcte et pour notre part, nous aimerions,
surtout que le garde des sceaux est un homme qui au plus
haut degré de la hiérarchie s'est efforcé toute sa vie de faire
respecter la loi et la Constitution, que clans ce texte, nn
applique le même principe.

M. le président. Quel est l'avis de la commission 7

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Cette question a
donné lieu à un débat assez soutenu en première lecture,
vous vous en souvenez, mes chers collègues . Bien entendu, la
commission, si elle avait été saisie de cet amendement s'y
serait opposée. Je demande donc à l'Assemblée de le
repousser.
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Je crois, monsieur Toubon, qu'on ne peut pas dire que la
grâce amnistiante est Plégale, car la loi peut tout faire, ou
inconstitutionnelle, car la loi peut permettre au Président de
la République de prendre, par décret, des mesures de grâce
qui ont les effets de l 'amnistie en ce qui concerne l'efface-
ment des faits et donc l'effacement des peines sur le cesier

di claire.
C' est au surplus, comme vous l'avez dit vous-même, une

mesure traditionnelle, qui existe dans toutes les lois d'am-
nistie et j'avoue que je comprends mal pourquoi, aujourd'hui,
en 1988, - peut-être est-ce parce que François Mitterrand a
été réélu Président de la République - vous voulez supprimer
cette disposition de nos lois d'amnistie.

Je demande donc à l ' Assemblée de rejeter cet amendement.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux. Certes, en toute matière, j'ai le

souci de faire appliquer et de respecter la loi . Je crois que le
principe de la grâce amnistiante par décision du Président de
la République est maintenant ancré dans la tradition républi-
caine . Les lois d'amnistie s'y réfèrent toutes et le chef de
l'Etat, je crois, sait en • faire un usage très modéré. C ' est pour
cela que je ne peux pas être favorable à l'amendement.

M . le présidant . Je mets aux voix l'amendement n° 8.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . M. Jean-Pierre Michel, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n o 1, ainsi rédigé :

« Dans le sixième alinéa (4. bis) de l'article 13, substi-
tuer au mot : " 1944 " le mot : 1939 " . »

La parole est à M . le rpporteur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. J ' ai déjà parlé dans
mon rapport de cet amendement, qui étend le champ de la
grâce amnistiante aux engagés de 1939 1945. Je remarque
d 'ailleurs que cet amendement avait été présenté primitive-
ment par M . Raoult, membre du groupe R.P .R. qui ne sou-
haitait certainement pas supprimer la grâce amnistiante puis-
qu'il y proposait lui-même un amendement pour l'étendre.

M . Michel Cointat. Ce n 'est pas une raison juridique I

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. C'est une raison de
fait l

M . le présidant . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Je m 'en rapporte à la décision
de l'Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 1.
(L'amendement est adopté.)

M . I . président. Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 13, modifié par l'amendement

n o 1.
(L 'article 13; ainsi modifié, est adopté.)

Article 14

M . le président . Je donne lecture de l'article 14 :

«Chapitre III

« AMNISTIE DES SANCTIONS DISCIPLINAIRES
OU PROFESSIONNELLES

ET DE CERTAINES MESURES ADMINISTRATIVES
« Art . 14. - Sont amnistiés les faits commis avant le

22 mai 1988 en tant qu'ils constituent des fautes passibles de
sanctions disciplinaires ou professionnelles.

« Toutefois, si ces mêmes faits ont donné lieu â une
condamnation pénale, l'amnistie des sanctions disciplinaires
ou professionnelles est subordonnée à l'amnistie de la
condamnation pénale.

« Sauf mesure individuelle accordée par décret du Prési-
dent de la République, sont exceptés du bénéfice de l'am-
nistie prévue par le présent . article les faits -constituant des
mangeements à la probité, aux bonnes moeurs ou à l'hon-
neur. La demande d'amnistie peut être présentée par toute
personne intéressée dans un délai d'un an à compter soit de
la publication de la présente loi, soit de la condamnation
définitive. »

Personne ne demande la parole ?

Je mets aux voix l'article 14.
(L'article 14 est adopté.)

Article 15

M . le président . « Art . 15 . - 1 . - Sont amnistiés, dans les
conditions fixées à l'article 14, les faits retenus ou suscep-
tibles d'être retenus comme motifs de sanctions prononcées
par un employeur.

« L'inspection du travail veille à ce qu'il ne puisse être fait
état des faits amnistiés . A cet effet, elle s'assure du retrait des
mentions relatives à ces sanctions dans les dossiers de toute
natu e concernant les travailleurs qui bénéficient de l'am-
nistie.

« Les règles de compétence applicables au contentieux des
sanctions sont applicables au contentieux de l'amnistie.

« I1 . - Tout salarié qui, depuis le 22 mai 1981, a été
licencié pour une faute, autre qu'une faute lourde ayant
consisté en des coups et blessures sanctionnés par une
condamtiation non visée à l'article 7 de la présente loi, com-
mise à l'occasion de l'exercice de sa fonction de représentant
élu du personnel, de représentant syndical au comité d'entre-
prise ou de délégué syndical peut invoquer cette qualité, que
l'autorisation administrative de li' nciement ait ou non été
accordée, pour obtenir, sauf cas de force majeure, sa réinté-
gration dans son emploi ou dans un emploi équivalent chez
le même employeur ou chez l'employeur qui lui a succédé en
application de l'article L . 122-12 du code du travail.

« 11 doit à cet effet présenter une demande dans un délai
de trois mois à crmpter de la promulgation de la présente
loi .

« L'employeur est tenu, dans le mois qui suit la demande
de réintégration, de notifier à l'intéressé soit qu'il accepte de
le réintégrer, soit qu'il s'y oppose . Dans ce dernier cas, il doit
indiquer les motifs de sa décision et, en même temps qu ' il la
notifie à l'intéressé, en adresser une copie à l'inspecteur du
travail . Avant de prendre sa décision, l ' employeur consulte le
comité d ' entreprise, ou, à défaut, les délégués du personnel,
s'il en existe, leur avis étant communiqué à l'inspecteur du
travail.

« Si l'inspecteur du travail estime que le refus de l'em-
ployeur n'est pas justifié, il propose la réintégration . Sa pro-
position écrite et motivée est communiquée aux parties.

« Le contentieux de la •réintégration est soumis à la juridic-
tion prud'homale qui statue comme en matière de référés . Le
salarié réintégré bénéficie pendant six mois, à compter de sa
réintégration effective, de la protection attachée par la loi à
son statut ant5rieur au licenciement . »

Je suis saisi de trois amendements identiques, n°' 9, 13
et 15.

L'amendement n o 9 est présenté par M . Toubon l 'amen-
dement n° 13 est présenté par Mme Boutin ; l ' amendement
n° 15 est présenté par M . Delattre.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer le paragraphe Il de l ' article 15 . »

La parole est à M . Jacques Toubon, pour soutenir l 'amen-
dement n° 9.

M . Jacques Toubon . Cet amendement vise à supprimer le
paragraphe II de l'article 15, paragraphe qui prévoit la réinté-
gration des délégués syndicaux qui ont été licenciés pour une
faute.

Notre position est très claire : nous sommes favorables à
l'amnistie des sanctions et nous le montrons en votant le
paragraphe 1 . Dans cette affaire, nous avons toujours été
favorables au texte d'origine du Gouvernement qui proposait
la seule amnistie.

Nous sommes hostiles à la réintégration.
Premièrement, parce que nous avons été instruits par l'ex-

périence . En 1981, cette disposition a été votée par, tout le
monde. Ce n ' est pas une raison pour que nous en fassions
autant aujourd ' hui car il est clair que la loi d 'amnistie de
1981, on s'en est aperçu rapidement, a témoigné d'un esprit
de politique pénale qui s'est révélé négatif pour la sécurité de
notre pays. (Murmures sur plusieurs bancs des députés non ins-
crits.) Nous n'avons pas l'intention de recommencer. Le droit
pénal, qu'il soit positif ou négatif, en quelque sorte comme
l'amnistie, n'est ni un droit de classe ni un droit inégalitaire.

a
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Deuxièmement, nous sommes hostiles au principe de la
réintégration parce que cette disposition est anticonstitution-
nelle . Je n'y reviendrai pas, il s'agit de recréer par la loi un
contrat de droit privé. Ce n'est pas admissible au regard de
notre constitution . Je dis que si ces dispositions sont votées,
nous les ferons examiner par le Conseil constitutionnel et je
dis qu'en 1981 nous avons fait une erreur de ne pas le faire.
Nous ne recommencerons pas cette erreur en 1988.

Mme Muguette Jacquaint . Si vous n'aviez fait que celle-
là !

M. Jacques Toubon. Troisièmement, l'amnistie à laquelle
nous sommes favorables n' est pas la remise en état. Un cha-
pitre du texte intitulé « Effets de l'amnistie » précise d' ail-
leurs que l'amnistie ne peut donner lieu à restitution . L ' am-
nistie, ce n'est pas la remise en état, ce n'est pas le retour à
la situation antérieure. Celui qui a payé une amende n'est
pas remboursé parce qu'il est amnistié . De la même façon.,
nous sommes pour l ' amnistie mais non pas pour la réintégra-
tion.

Quatrièmemént, cette disposition est de nature à créer une
inégalité entre les salariés qui me parait choquante . Un
salarié protégé, délégué syndical ou représentant du per-
sonnel, qui détient donc des responsabilités que lui donnent
ceux qui l ' ont élu et qui, pour exercer ces responsabilités,
bénéficie d 'un statut légal aurait, lui, ayant commis une faute
et cette faute étant amnistiée, le droit d'être réintégré . Mais le
salarié ordinaire qui n ' exerce pas ces responsabilités, qui ne
bénéficie pas, lui, de ce statut légal, ayant commis la même
faute, en serait amnistié, mais n'aurait pas droit à ia reinté-
gestion !

Mme Muguette Jacquaint . II y en a eu 40 000 dans ce
cas!

M . André Lajoinie . Votez donc la réintégration, monsieur
Toubon !

M. Jacques Toubon. C' est une inégalité qui me paraît
tout à fait choquante et qui favorise n'importe quel compor-
tement. J'ajoute - on l'a dit lors de la C .M.P. - qu'à force
de voter à répétition de telles dispositions, l'hab i tude se
prend et on finit par considérer qu'un certain nombre d'in-
fractions sont par avance acquittées ou dispensées de peine.

Mme Muguette Jacquaint . Quelles infractions quand on
défend les salariés ?

M. André Lajoinie . Et les fausses factures, mon-
sieur Toubou ?

M . Michel Cointat . Pour cela adressez-vous à vos amis,
monsieur Lajoinie l

M. Jacques Toubon. Ce type de comportement social,
induit par nos lois d' amnistie, ne me paraît pas du tout cor-
rect.

Mme Muguette Jacqualnt . Ça vous va bien de dire ça 1

M. Jacques Toubon . Enfin, compte tenu d'une part des
propositions qui ont été faites par le rapporteur de l'Assem-
blée en commission mixte paritaire mais qui, finalement,
n'ont pas été mises en discussion puisqu'il n'y a pas eu d'ac-
cord général et d'autre part des amendements présentés par
le Gouvernement, la réduction de la portée de ce texte va le
rendre encore plus choquant au regard des principes.

Mme Muguette Jacquaint: Vous avez des principes à
sens unique !

M. Jacques Toubon. En effet, monsieur le garde des
sceaux, l'adoption de vos amendements réduira sa portée à
quelques personnes quasi nommément désignées . Ce sera une
loi ad hominem, pour faire plaisir à quelques députés com-
munistes qui défendent quelques délégués de la C .G.T.

Mme Muguette Jacquaint. Nous en scmmes fiers !

M . .iaoques Toubon . Monsieur le garde des sceaux, à
force de vouloir tordre ce texte, on se trouve dans une situa-
tion encore plus insoutenat:e car on viole un principe pour
quelques cas qui font poids dans la balance politique et dans
la balance parlementaire . Cela. me choque finalement davan-
tage que le non-respect du principe juridique dont j'ai parlé
tout à l'heure . Voilà pourquoi nous sommes, monsieur le
garde des sceaux, au cour du débat, non pas parce qu'il y a

entre nous un fossé idéologique, mais parce que nous ne
faisons pas de la politique en utilisant les mêmes moyens.
(Exclamations sur les bancs du groupe socialiste .)

M. le président. La parole est à Mme Christine Boulin
pour soutenir l'amendement n° 13.

Mme Christine Boutin. Monsieur le président, mes chers
collègues, je m'associe naturellement à l' argumentation que
vient d'exposer M. Toubon à l'appui de son amendement.
J'insisterai pour ma pan sur le fait qu ' il me semble inadmis-
sible, d'un côté, de vouloir le développement économique de
notre pays qui est indispensable pour répondre au problème
du chômage et, d'un autre côté, de bafouer de façon évidente
l 'autorité des chefs d'entreprise.

Mme Muguette Jacquaint . Mais qui les ferme les entre-
prises : ce sont les travailleurs ou les patrons ?

M . Michel Cointat. Ce sont les cégétistes !

M . le président . La parole est à M . Francis Delattre, pour
soutenir l'amendement ne 15.

M . Francis Delattre . Cet amendement a été bien
défendu, monsieur le président, par les orateurs précédents.
Puisque notre vote sur l'ensemble du projet dépendra essen-
tiellement de la suite qui sera réservée à l'amendement n° 15,
j 'aurai l ' occasion de m'expliquer plus longuement sur ce
point au cours de l'explication du vote du groupe Union
pour la démocratie française.

M . le président. Quel est l'avis de la commission sur ces
trois amendements ?

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Bien entendu_ si la
commission avait été saisie de ces trois amendements, elle les
auraient repoussés puisqu'ils annihilent un amendement que
j ' ai présenté et qui a été approuvé par la commission e par
l ' Assemblée en première lecture.

Je demande donc à l'Assemblée de repousser ces trois
amendements.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement émet un avis
défavorable.

Monsieur le député Jacques Toubon, contrairement à ce
que vous avez affirmé, il ne s'agit pas d'un texte qui
concerne des personnalités déterminées . Si c'était le cas, vous
seriez bien mieux informé que moi et je vous demanderais de
me faire part de vos informations.

M . Jacques Toubon . Demandez au groupe communiste !

M . le garde des sceaux, Quant . au fond , je m'expliquerai
sur ce problème lorsque je défendrai tout à l'heure les amen-
dements du Gouvernement.

M . le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M. Jean-Jacques Hyeat . Depuis quelques minutes,
j ' écoute les arguments qui sont développés à propos de l'ar-
ticle 15. Je dois avouer que le texte du Gouvernement conve-
nait à mon groupe dans la mesure où il est nécessaire, de
temps en temps, d'oublier les faits, les fautes qui ont été à
l ' origine de sanctions disciplinaires . C 'est vrai pour la fonc-
tion publique . Ce doit être vrai aussi pour les entreprises . Je
pense qu'il faut, dans les entreprises, effacer certaines choses,
comme on efface, par l'amnistie, des sanctions p énales et
même des faits dont les auteurs étaient justiciables de peines
de prison.

Tout à l'heure, M . le rapporteur a affirmé que nous avions,
par sectarisme ou par idéologie, refusé le texte . Je lui
réponds que ce n' est pas nous qui avons introduit ces dispo-
sitions, mais une autre partie de l'Assemblée. Donc le secta-
risme idéologique - s'il existe - n'est pas le fait de notre
groupe, qui était prêt à voter le texte du Gouvernement.

Mme Muguette Jacquaint . Et pour cause !

M . Jean-Jacques Hyest . Dans ces conditions, parce que
ces dispositions existent, nous ne pouvons donner notre
accord . En effet, nous ne pratiquons pas, nous, d'idéologie,
et nous pensons que, pour rétablir la paix sociale, il convient
de ne pas encourager des tendances qui, en définitive,
auraient pour effet d'aggraver le climat social dans les entre-
prises . J'ai donné plusieurs exemples en commission, dont
l'un concerne mon secteur, d'entreprises où la réintégration
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faite dans ces conditions serait de nature à provoquer de
graves désordres, alors qu'elles ont bien besoin de continuer
à produit ;t à exporter, pour le bien de tous leurs salariés.

M . le président. La parole est à M . Francis Delattre.
M . Francis Dotante . Je voudrais poser une question à

M . le garde des sceaux.
Quand nous sommes arrivés à la commission mixte pari-

taire cet après-midi, nous avons trouvé nos collègues séna-
teurs très déterminés à ne pas voter ia deuxième partie de
l 'article 15,-et au cours de la discussion nous nous sommes
rendu compte que nos collègues sénateurs étaient choqués.

En effet, la commission des lois du Sénat avait adcpté l'ar-
ticle 15 tel qu'il était présenté par le Gouvernement ; puis le
Sénat, en séance publique,,a tout annulé . Au cour de la dis-
cussion, las commissaires sénateurs nous ont déclaré qu'us
voulaient bien, dans un but de conciliation, revenir sur le
vote du Sénat sur la première partie de l'article 15 . Mais
pour ce qui concerne la deuxième partie de cet article leur
accord n'était pas possible.

L 'amendement de M . Michel, rapporteur de notre commis-
sion t'es lois, est, en effet, pour eux la synthèse des ame nde-
ments du groupe communiste du Sénat et le Gouvernement a
combattu avec eux ces amendements.

Je demande donc à M. le garde des sceaux si c'est par
sectarisme idéologique qu'il a d ' abord combattu ces amende
ments, et donc l 'amendement du rapporteur de notre com-
mission des lois, et pourquoi il a changé d'avis entre le Sénat
et l ' Assemblée nationale.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vote les
amendements n os 9, 13 et 15 . ,

Je' suis saisi par le groupe du Rassemblement -pour la
République d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin
Nombre de votants	 546
Nombre de suffrages exprimés	 545
Majorité absolue	 273

Pour l 'adoption	 268
Contre	 277

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 11, ainsi

rédigé :
« Dans le premier alinéa du paragraphe Il de l'ar-

ticle 15, supprimer les mots : " sanctionnés par une
condamnation non visée à l'article 7 de la présente
loi. "»

La parole est à M . le garde des sceaux.
M . se garde des sceaux. Permettez-moi tout d'abord de

répondre à M. le député Delattre, peut-être avec quelques
minutes de retard, et je m'en excuse.

Je voulais lui dire que je n'ai pas combattu les amende-
ments tendant à réintégrer les, salariés protégés . J'ai seule-
ment, et à plusieurs reprises, éclairé ou voulu éclairer le Par-
lement par quelques observations de technique juridique.

Le paragraphe II de l'article 15 m'apparaît très contestable.
C'est pourquoi après les mots « autre qu'une faute Sourde
ayant consisté en des coups et blessures », le Gouvernement
propose de supprimer les mots suivants : «sanctionnés par
une condamnation non visée à l'article 7 de la présente loi . »

Cet amendement prévoit 'logiquement que la réintégration
ne sera pas possible lorsque le licenciement a été consécutif à
une faute lourde ayant consisté en des coups et blessures . Il
est en effet normal que le pardon des fautes n'aille pas jus-
qu'à autoriser le retour dans l'entreprise d'un salarié .dont le
comportement a été particulièrement violent . La paix sociale
dans l'entreprise commence au minimum par le respect des
hommes et de leur intégrité physique . Aller jusqu'A préciser

que seuls les coups de blessures ayant fait l'obj . d'une
condamnation pénale non amnistiée fermeraient le droit à
réintégration me parait remettre en cause ce dispositif cohé-
rent et le vider de sa substance.

Les agressions physiques, d'où qu'elles viennent, ne peu-
vent être légitimées.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission n'a
pas été saisie de cet amendement . Elle avait adopté, dans ses
premières réunions, l'amendement du rapporteur qui a
constitué le paragraphe Il de l'article 15 relatif à la réintégra-
tion . Celui-ci ne comprenait pas la disposition que l 'amende-
ment du Gouvernement veut maintenant retirer.

Cependant, je dois faire observer que la majorité de l'As-
semblée avait adopté cette disposition sous la forme d'un
sous-amendement présenté par notre collègue Asensi au
cours de la séance publique . L'amenaement du Gouverne-.
ment propose donc de revenir sur une disposition qui avait
déjà été adoptée par l'Assemblée nationale.

M . le président . La parole est à M . François Asensi.

M . François Asensi . Les craintes que j'ai exprimées tout
à l'heure sen iblent justifiées par l'amendement du Gouverne-
ment.

En effet, il s' agit d'une disposition importante du projet de
loi qui avait été proposée par les parlementaires commu-
nistes . Sui cette proposition s'est retrouvée une majorité de
gauche . Il nous a semblé à nous, députés communistes, qu'il
fallait permettre la réintégration de tous les militants syndica-
listes amnistiés, dès lors que leur condamnation n'était pas
visée par l'article 7 de la présente loi.

Il s'agit pour nous d'une disposition extrêmement impor-
tante. Car, s ' il faut pardonner et oublier, il faut également
permettre à un salarié de retrouver son emploi et de tra-
vailler.

Or, chacun sait ici que, dans certaines régions, dans cer-
taines entreprises, le militant syndicaliste licencié, même s'il
est amnistié, ne retrouvera pas de travail . On sait qu'il existe
des fichiers patronaux, des listes rouges, et que, dans cer-
taines régions, on veut « griller « - passez-moi l'expression -
les contestataires.

Mn.tMichèle Alliot-Marie . Mais non !

Mme Muguette Jacquaint. Mais si, bien sûr !

M . François Asensi . Voilà pourquoi nous avions proposé
cette disposition de bon sens qui est à la fois humanitaire et
nécessaire.

Compte tenu de cet amendement gouvernemental, nous
nous voyons donc dans l ' obligation - et je le dis avec tris-
tesse - de reconsidérer le vote positif que nous avions émis
sur ce projet de loi.

Je ne comprends pas pourquoi on ne réintégrerait pas ces
militants syndicalistes dans leur entreprise, alors que dans
cette même assemblée on a, il y a quelques années, amnistié
des généraux félons qui avaient combattu la République . On
leur a accordé le- pardon et l'oubli . On a même permis la
reconstitution de leur carrière. Et pour des militants ouvriers
syndicalistes, on ne voudrait pas faire ce geste humanitaire !

M . Michel Cointat . Et pour Maurice Thorez qu'est-ce
qu 'on a fait ? "

M . François Asensi . Il s'agit là d'une disposition qui est
tout à fait néfaste et qui ne peut être soutenue par les parle-
mentaires communistes . Voilà pourquoi nous voterons contre
cet amendement . Et je crois savoir que, lors du vote sur l 'en-
semble du texte, nous serons contraints à l'abstention.

M . le président . La parole est à M . Francis Delattre.

M . Francis Delattre . Je voudrais d'abord faire un rappel
historique : tout le monde sait que l'amnistie dont parle
M . Asensi était due l'initiative du Président de la Répu-
blique élu en 1981, et qu'elle faisait suite à un certain
nombre d'engagements qu'il avait pris avant d'être élu.

Nous, nous sommes opposés au principe de la réintégra-
tion . Nous estimons qu'il s'agit là d ' une motion de synthèse
entre le parti socialiste et le parti communiste . C'est à eux de
se mettre d'Accord . Nous ne participerons donc pas au vote
sur cet amendement qui trous est présenté au tout dernier
moment par le gouvernement .

	

-
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M. le président . La parole est à M. Philippe Marchand.
M . Philippe Marchand . Monsieur le président, au nom

du groupe socialiste, je sollicite une suspension de séance de
dix minutes.

M. Jacques Toubon . Très bien !

Suspension et reprise de la séance

M . !i+ président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-deux heures trente-cinq, est

reprise à vingt-trois heures .)
M. le président . La séance est reprise.
La parole est à M . le garde des sceaux.
M. le garde des sceaux'. Mesdames, messieurs, c' est avec

beaucoup d'attention que j'ai, avant la suspension, écouté les
intervenants des différents groupes .

	

.
Après avoir réfléchi à la situation ainsi créee, et après

consultation, le Gouvernement retire les amendements nO' 1
et 10 . (Applaudissements sur les bancs du groupe socialiste et
sur certains bancs des députés non inscrits. - Exclamations sur
les bancs des groupes du Rassemblement pour la République,
Union pour la démocratie française et de l'Union du centre.)

M. Michel Cointat. Vive les casseurs !
M. Jacques Toubon. Lajoinie n ' aura pas tout perdu !
M. Michel Cointat. C'est l 'amnistie des casseurs !
M. Jacques Baumel. Quelle honte !
M . Michel Cointat . Pour un magistrat, je suis déçu !

Magistrat indépendant, ça ?

M . Is président . L'amendement n° 11 est retiré.
Le Gouvernement avait présenté un amendement, n° 10,

ainsi rédigé :
« A la fin du premier alinéa du paragraphe II de l'ar-

ticle 15, supprimer les mots : " ou chez l'employeur qui
lui a succédé en application de l'article L .122-12 du code
du travail ". »

Cet amendement vient d ' être retiré.
Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 15.
(L'article 15 est adopté.)

Articles 18 à 18

M . le président . « Art . 16. - Sous réserve des dispositions
des deuxième et troisième alinéas de l'article 14, sont
amnistiés les faits commis avant le 22 mai 1988 par les étu-
diants ou élèves des établissements universitaires ou scolaires
ayant donné lieu ou pouvant donner lieu à des sanctions dis-
ciplinants.

« L'amnistie implique le droit' à réintégration dans l'établis-
sement universitaire on scolaire auquel le bénéficiaire de
l'amnistie appartenait . à moins que la poursuite de ses études
ne l ' exige pas .»

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 16.
(L'article 16 est adopté.)
« Art. 17 . - Les contestations relatives au bénéfice de l'am-

nistie des sanctions disciplinaires ou professionnelles défini-
tives sont portées devant , l'autorité ou la juridiction qui a
rendu la décision.

« L'intéressé peut saisir cette autorité en vue de faire
constater que le bénéfice de l'amnistie lui est effectivement
acquis.

« En l ' absence de décision définitive, ces contestations sont
soumises à l'autorité ou à la juridiction saisie de 1a poursuite.

« L'exécution de la sanction est suspendue jusqua ce qu' il
ait été statué sur la demande ; le recours contentieux contre
la décision de rejet de la demande a également un caractère
suspensif.

« Toutefois, l'autorité ou la juridiction saisie de la
demande ou du recours peut, par décision spécialement
motivée, ordonner l'exécution provisoire de la sanction : cette
décision, lorsqu'elle relève de la compétence d'une juridic-
tion, peut, en cas d'urgence, être rendue par le président de
cette juridiction ou un de ses membres délégué à cet
effet. » - (Adopté.)

« Art. 18 . - Sont amnistiés les faits commis avant le
22 mai 1988 en tant qu"ls constituent des agissements pas-
sibles d'un avertissement ou d'une mesure administrative
concernant le permis de conduite prévus par l'article L. 18 du
code de la route, à l'exception de ceux çui sont susceptibles
d'être réprimés sur le fondement des articles 319 et 320 du
code pénal ou des articles L. I « et L . 2 du code de la route . »
- (Adopté.)

Article 19

M . le présidant . Je donne lecture de l'article 19 :

« Chapitre IV
« EFFETS DE L'AMNISTIE

« Art . 19 . - L'amnistie entraîne la remise de toutes les
peines principales, accessoires et complémentaires ainsi que
de toutes les incapacités ou déchéances subséquentes. Elle ne
peut donner lieu à restitution . Elle rétablit l'auteur de l'in-
fraction dans le bénéfice du sursis qui a pu lui être accordé
lors d'une condamnation antérieure.

« Toutefois, en cas de condamnation à une amende en la
forme ordinaire ou sous forme de jours-amende supérieure à
5 000 francs, l'amnistie prévue par les articles 7 et 8 ne sera
acquise qu'après le paiement de cette amende, après l'exécu-
tion de la contrainte par corps ou après qu'a été subie l'in-
carcération prévue par d'article 43-10 du code pénal . Après
exécution de la contrainte par corps, l'amnistie acquise ne
fait pas obstacle au recouvrement ultérieur de l'amende en la
forme ordinaire.

« L'amnistie entraîne la remise des peines complémentaires
de suspension ou d'interdiction de délivrance du permis de
conduire prévues aux articles L . 14 et L . 16 du code de la
route.

« Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du
présent article, l'amnistie n'emporte remise de la peine com-
plémentaire d'interdiction de pénétrer ou de séjourner sur le
territoire français que par mesure individuelle prise par
décret du Président de la République sur proposition du
garde des sceaux, ministre de la justice, dans les conditions
prévues à l'article 13 . »

M. Delattre a présenté un amendement, n° 16, ainsi
rédigé :

« Supprimer la deuxième phrase du premier alinéa de
l ' article 19 . »

	

'

La parole est à M . Francis Delattre.
M . Francis Delattre . II s'agit d'un amendement impor-

tant.
C'est d'abord un amendement de coordination, car l'ar-

ticle 19 est l'article qui explique les effets de l'amnistie -
comme l'indique l'intitulé du chapitre 4 : les effets de l'am-
nistie.

Je vais m ' attarder sur ce point un peu longuement.
L'amnistie entraîne !a remise de toutes les peines - princi-

pales, accessoires et complémentaires - ainsi que de toutes
les incapacités ou déchéances subséquentes . Et ce dont je
demande la suppression, - c'est la phrase : « Elle ne peut
donner lieu à restitution . » C ' est un amendement de coordi-
nation - et encore plus maintenant - car, dès lors que . la
deuxième partie de l ' article 15 opère une restitution, il
convient de retirer cette phrase.

Je crois que l'on touche bien là à un problème important :
celui de la restitution. Si, comme l'a dit mon collègue
Jacques Toubon tout à l'heure, toutes les personnes
condamnées à des amendes demandaient, suivant en cela la
philosophie qui prévaut au Il de l ' article 15, la restitution,
nous serions placés devant des difficultés qui n'échappent à
personne.

Donc, en votant le Il de l ' article 15, il est clair qu'une des
notions importante et traditionnelle de l'amnistie et selon
laquelle l ' amnistie efface .nais ne restitue pas, sera sup-
primée .

	

-
Je m'étais inquiété auprès de M. le garde des sceaux, en

première lecture, de la signification erecte de la phrase :
« elle ne peut donner lieu à restitution » . Il m'avait
répondu - assez peu sérieusement et je le regrette - qu'il
s'agissait éventuellement de la restitution des revolvers ! II

,s'agit donc de l' amendement revolver, monsieur le président .
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M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. Si la commission avait
été saisie de cet a; .iendement, elle y aurait été hostile, car il
est contraire à ce qu'elle a voté par ailleurs.

M. Francis Delattre . La commission est donc contre la
coordination du texte !

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le garde des sceaux . Cet amendement appelle de ma
part trois observations.

Premièrement, souhaitez-vous vraiment que le Trésor
public soit tenu de rembourser pour des infractions amnis-
tiées, notamment pour des millions de contraventions, toutes
les amendes qui ont été perçues depuis sept ans ?

M. Jacques Toubon . Ce geste serait apprécié, en tout
cas!

M. le garde des sceaux . Certes, mais le Trésor public et
l'Etat n'y trouveraient peut-être pas leu= compte !

Deuxièmement, lorsqu'un bien a été confisqué par la jus-
tice puis revendu par l 'administration des domaines, il est
impossible de le restituer.

Troisièm _ment, enfin - et j'y reviens parce que la question
se pose très souvent - faudrait-il restituer des armes confis-
quées par décision de justice ?

Le Gouvernement ne peut pas être favorable à cet amende-
ment.

M . le président. La parole est à M. Francis Delattre.

M . Francis Delattre . Je retire mon amendement, monsieur
le président.

M . Michel Sapin, président de la commission. Vous voulez
donner des armes aux terroristes ! (Sourires.)

M. Francis Delattre . En fait, j'ai essayé de faire toucher
du doigt ce que la disposition proposée implique réellement.

Certes, on ne va rias réclamer au Trésor public de rem-
bourser toutes les contraventions payées depuis sept ans,
mais, si j'en crois 'M . Viannet, on va demander aux entre-
prises de réintégrer 6 090 personnes Hl y a deux poids, deux
mesures, c'est tout !

Mme Muguette Jacquaint. Vous calculez bien !

M . le président . L ' amendement n° 16 est retiré.
M. Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amende-

ment, n° 2, ainsi libellé
« Rédiger ainsi le dernier alinéa de l'article 19
« L'amnistie n'emporte remise de la peine complémen-

taire d'interdiction de pénétrer ou de séjourner sur le ter-
ritoire français qu'à l'égard des étrangers âgés de moins
de 18 ans a la date à laquelle la condamnation est
devenue définitive ou que par mesure individuelle prise
par décret du Président de la République, sur proposition
du garde des sceaux, ministre de la justice, dans les
conditions prévues à l'article 13 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Il s ' agit d'un nouvel
amendement qui a été adopté tout à l'heure, sur ma proposi-
tion, en commissicn des lois et qui vise à permettre une
remise automatique de la peine d 'interdiction de pénétrer ou
de séjourner sur le territoire français à l'égard des étrangers
âgés de moins de dix-huit ans et qui sont condamnés pour
tine infraction amnistiée par le présent projet de loi.

Il m'est en effet apparu évident, après réflexion, que les
attaches familiales de ces mineurs se trouvent en France et
qu ' une reconduite hors du territoire français entraînerait le
plus souvent des conséquences très graves pour eux.

Il convient d'ajouter d'ailleurs, ainsi que je l'ai souligné
dans mon rapport, que le projet aligne ainsi, et uniquement
dans le cadre de l'amnistie, le régime de l'expulsion adminis-
trative sur celui de la mesure judiciaire d'interdiction du ter-
ritoire. Je vous demande donc d'adopter cet amendement.

M . le présidant . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le garde des scampi . Avis favorable.

M . 1a président . La parole est à M. Jacques Toubon .

M . Jacques Toubon . Cet amendement contient deux dis-
positions : l'une contre laquelle nous nous élevons, comme
nous l'avons fait depuis le début, à savoir l'amnistie par
mesure individuelle du Président pour les étrangers interdits
de séjour sur notre territoire ; l'autre concernant la situation
des étrangers âgés de moins de dix-huit ans sui Me parait
parfaitement fondée . Si l ' amendement était limité à cette der-
nière disposition nous le voterions . En revanche, nous main-
tenons notre hostilité à l'amnistie concernant les adultes
étrangers frappés d'une interdiction de séjour.

L' amendement constituant un bloc, je suppose que si je
présentais un sous-amendement oral consistant à supprimer
ia dernière partie de cet amendement à partir de : « . . . ou que
par mesure individuelle . . . », il ne serait pas accepté par la
majorité . Je ne le tenterai donc pas.

Je le répète, s'il s'agissait uniquement d'amnistier les
mineurs de moins de dix-huit ans, je serais .out à fait favo-
rable à cet amendement . Malheureusement, la mesure étant
plus générale, nous lui sommes hostiles.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n e 2.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l'article 19, modifié pa r l'amendement

n° 2.
(L'article 19, ainsi modifié, est adopté.)

Articles 20 i1 27 bis

M . le président . « Art . 20 . - N'entraîne pas la remise de
la faillite personnelle eu des autres sanctions prévues au
titre Il de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement
judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et la
banqueroute et au titre VI de la loi n° 85-98 du 25 jan-
vier 1985 relative au redressement et à la liquidation judi-
ciaire des entreprises, l'amnistie des délits suivants :

« l e La banqueroute simple prévue par les articles 127
et 128 de la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 précitée et la
banqueroute frauduleuse prévue par l 'article 129 de ladite
loi ;

« 2 . Les délits assimilés à la banqueroute frauduleuse
prévus par l'article 133 de la , loi n° 67-563 du 13 juillet 1967
précitée ;

« 3° La banqueroute prévue par l'article 197 de la loi
n° 85-98 du 25 janvier 1985 précitée . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 20.
(L'article 20 est adopté.)
« Art . 21 . - En cas de zendamnation pour infractions mul-

tiples, le condamné est amnistié si l'infraction amnistiée est
légalement punie de la peine la plus forte ou d ' une peine
égale à celles qui sont prévues pour les autres infractions
poursuivies . Toutefois, ne peut prétendre au bénéfice de
l'amnistie la personne qui a été condamnée pour l'une des
infractions mentionnées à l ' article 28 . » - (Adopté.)

« Art . 22 . -- L'amnistie s'étend aux faits d ' évasion punis des
peines de l ' article 245 du code pénal commis au cours de
l'exécution d'une condamnation effacée par l'amnistie, ainsi
qu 'aux infractions à l ' interdiction de séjour accessoire ou
complémentaire d'une condamnation effacée par l'amnistie . »
- (Adopté.)

« Art . 23 . - L'amnistie n ' entraîne pas de droit la réintégra-
tion dans les fonctions, emplois, professions, grades, offices
publics ou ministériels . En aucun cas elle ne donne lieu à
reconstitution de carrière.

« Elle entraîne la 'réintégration dans les divers droits à pen-
sion à compter de la date de publication . de la présente loi en
ce qui concerne l'amnistie de droit et à compter du jour où
l ' intéressé est admis à son bénéfice en ce qui concerne l'am-
nistie par mesure individuelle.

« La liquidation des droits à pension se fait selon les règles
fixées par le code des pensions civiles et militaires tel qu ' il
était en vigueur le 22 mai 1988.

« L'amnistie n'entraîne pas la réintégration dans l'ordre de
la Légion d'honneur, dans l'ordre de la Libération, dans
l'ordre national du Mérite, ni dans le droit au port de la
médaille militaire . Toutefois, la réintégration peut être pro-
noncée, pour chaque cas individuellement, à la demande du
garde des sceaux, ministre de la justice, et, le cas échéant, du
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ministre intéressé, par décret du Président de la République
pris après avis conforme du grand chancelier compétent . » -
(Adopté.)

« Art . 24. - L'amnistie ne préjudicie pas aux droits des
tiers . En cas d'instance sur les intérêts civils, !e dossier pénal
est versé aux débats et mis à la disposition des parties.

« Si. la juridiction de jugement a été saisie de l'action
publique avant la pu!+lication de la présente loi, cette juridic-
tion reste compétente pour statuer, le cas échéant, sur les
intérêts civils.

« L'amnistie est applicable aux frais de poursuite et d'ins-
tance avancés par l'Etat . » (Adopté.)

« Art. 25 . - L'amnistie ne peut en aucun cas mettre obs-
tacle ni à la réhabilitation ni .à l'action en révision devant
toute juridiction coipétente tendant à faire établir l'inno-
cence du condamné. » - (Adopté.)

« At. 26 . - ii est interdit à toute personne en ayant eu
connaissance de rappeler, sous quelque forme que ce soit, ou
de laisser subsister dans tout document quelconque les
condamnations pénales, les sanctions disciplinaires ou profes-
sionnelles et les déchéances effacées par l'amnistie . Les
minutes des jugements, arrêts ei décisions échappent toutefois
à cette interdiction, mais des expéditions ne pourront en être
délivrées qu'à la condition de porter en marge la mention de
l'amnistie_

« Toute référence à une sanction ou à une condamnation
amnistiée sera punie d 'une amende de 500 francs à
15 000 francs.

« L'amnistie ne peut, en aucun cas, mettre obstacle à l'exé-
cution dis jugements ou arrêts intervenus en matière de dif-
famation ou de dénonciation calomnieuse ordonnant la
publication desdits jugenents ou arrêts . » - (Adopté.)

« Art. 27 . - L'amnistie reste sans effet sur les mesures ou
décisions prises en application des articles 378 et 379-1 du
code civil.

« Sous réserve des dispositions de l'article 10, elle reste
aussi sans effet sur les mesures prononcées par application
des articles 8, 15, 16, 16 bis et 28 de l'ordonnance ne 45-174
du 2 février 1945 précitée . Toutefois, les fiches relatives à ces
décisions prononcées pour tout fait antérieur au 22 mai 1988
sont supprimées du casier judiciaire à la date d'expiration de
la mesure et en tout cas lorsque le mineur atteint l'âge de la
majorité . » - (Adopté.)

« Art. 27 bis. - L'article L. 30 du code électoral est com-
plété par un 5 e ainsi rédigé : " 5. les Français et les Fran-
çaises ayant recouvré l'exercice du droit de vote dont ils
avaient été privés par l ' effet d'une décision de justice." » -
(Adopté.)

Article 2$

M. le président. Je donne lecture de l ' article 28 :

« Chapitre V

	

,

«EXCLUSION DE L'AMNISTIE

« Art. 28. - Sont exclus du bénéfice de la présente loi :
« l e Les infractions entrant dans le champ d 'application

de l'article 706-16 du code de procédure pénale, même
lorsque les faits sont antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi
ne 86-1020 du 9 septembre 1986 relative à la lutte contre le
terrorisme ;

«2. Les délits prévus par les articles 187-1 et 416 du code
pénal ;

«3. Les infractions d'homicide ou de blessures involon-
taire ; prévues par les articles 319, 320 et R. 40 du code pénal
lorsqu'elles ont été commises à l'occasion de la conduite d'un
véhicule ;

« 40 Le délit de violation de sépulture prévu par l'ar-
ticle 360 du code pénal et les infractions constituées par la
dégradation de monuments élevés à la mémoire des combat-
tants, fusillés, déportés et victimes de guerre ;

« 5. Les infractions prévues aux articles L . 86, L. 88, L . 91
à L. 109, L . 1 i L. 1 :13 et L. 116, alinéas 1 et 2, du code élec-
toral ;

« 6. Les délits concernant la conduite des véhicules,
réprimés par ies articles L. premier et L. 2 du code de la
route ;

« 70 Les délits prévus par les articles L. 627 et L . 627-2 du
code de la santé publi que ;

« 8 . Les infractions en matière de pollution prévues par
les articles 407 à 411 du code rural, la loi n e 76-663 du
19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la pro-
tection de l'environnement et le décret•n o 77-1133 du 21 sep-
tembre 1977 pris pour son application, la loi n e 61-842 du
2 août 1961 relative à la lutte contre les pollutions atmosphé-
riques et les ddeurs, la loi n e 64-1245 du 16 décembre 1964
relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution, la loi ne 83-583 . du 5 juillet 1983 répri-
mant la pollution des mers par les hydrocarbures et le décret
ne 67-1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions
à la loi n e 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et
à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution
ainsi que les infractions prévues par l'article 39 du décret
n e 61-1195 du 31 'octobre 1961 portant règlement d'adminis-
tration publique pour l'application de la loi n° 60-708 du
22 juillet 1960 relative à la création de parcs nationaux ;

« 8 . bis Le infractions en matière de transport de matières
dangereuses prévues par l'article 4 de la loi n e 75-1335 du
31 décembre 1975 relative à la constatation des infractions en
matière de transports publics et privés ;

« 8. ter Les infractions en matière de patrimoine prévues
au code de l'urbanisme, par la Ici du 31 décembre i9I3 sur
les monuments historiques, modifiée par les lois du
25 février 1943 et ne 62-824 du 21 juillet 1962, par le loi du
2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des
monuments naturels et des sites de caractère artistique, histo-
rique, scientifique, légendaire ou pittoresque et par la loi
ne 76-629 du 10 iuillet 1976 relative à la protection de la
nature et les délits prévus par les articles 257 à 257-3 du code
pénal ;

« 9. Les infractions à la législation et à la réglementation
en mature douanière ou de changes et en matière fiscale ;

« 10 . Les infractions prévues par les articles 17, 31, 34, 35
et 52 de l'ordonnance ne 86-1243 du 1« décembre 1986 rela-
tive à la liberté des prix et de la -oncurrence et par les textes
pris pour l ' application de cette ordonnance, par l'article pre-
mier de la loi de finances rectificative pour 1963 portant
maintien de la stabilité économique et financière (n é 63-628
du 21 juillet 1963), ainsi que par le décret 85-556 du
29 mai 1985 relatif aux infractions à la loi n° 81-766 du
10 août 1981 relative au prix du livre ;

« 110 Les délits d'apologie des crimes de guerre, des
crimes contre l ' humanité et des crimes et délits de collabora-
tion aveu l'ennemi prévus par le troisième alinéa de l'ar-
ticle 24 de la loi du 29 juillet 1881 . sur la liberté de la presse
ainsi que les délits prévus par le quatrième et le dernier
alinéas du même article et les délits prévus par le deuxième
alinéa de l'article 32 et par le troisième alinéa de l'article 33
de ladite loi ;

« 12 . Sauf mesure individuelle prise par décret du Prési-
dent de la République, sur proposition du garde des sceaux,
mjnistre de la justice, dans les conditions prévues à l'ar-
ticle 13, les délits pour lesquels a été prononcée, à titre de
peine principale, l'interdiction de pénétrer ou de séjourner
sur le territoire français ;

« 13 . Les délits prévus et punis par les articles suivants du
code du travail : articles L. 125-3 et L. 152-3 relatifs au mar-
chandage ; articles L. 324-9 et L 362-3 relatifs au travail clan-
destin ; articles L. 364-2, L .364-2-1, L .364-2-2, L .364-3 et
L. 364-4 relatifs aux trafics de main-d'œuvre étrangère ;

« 14. Sous réserve des dispositions du 2 . de l'article 2 ci-
dessus, les autres délits et contraventions en matière de légis-

. !mima et de réglementation du travail, à l'exception, d'une
part, des contraventions passibles d'une peine d'amende
égale ou inférieure à 1 300 francs, d'autre part, des délits et
contraventions ayant fait l ' objet, à titre de peine principale,
d'une amende égale ou inférieure à 2 500 francs, sous réserve
du paiement de celle-ci lorsqu ' elle n'aura pas été assortie du
sursis, dès lors que cette peine résulte d'une condamnation
devenue définitive depuis plus de trois ans à ia date d'entrée
en vigueur de la présente loi ;

« 15. à 17 . Supprimés . »
La parole est à M. Jacques Toubon, inscrit sur l'article.
M . Jacques Toubon . Nous avions essayé, en première et

en deuxième lecture, d'introduire dans . cet article 28 des dis-
positions qui auraient eu un effet ' autant pédagogique que
juridique et qui auraient marqué notre volonté de ne pas exo-
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nérer de san^.tiens les comportements dangereux en matière
de sécurité routière, d'une part, et en matière de protection
de la nature et de l ' environnement, d'autre part.

la majorité et le Gouvernement ont refusé nos proposi-
tions tendant à mieux sanctionner les comportements dange-
reux à l ' égard de la nature et de l'environnement.

En ce qui concerne la sécurité routière, la majorité et le
Gouvernement ont, dans un premier temps, adopté des dispo-
sitions figurant dans des amendements de M . Hyest, de
Mme Bouin, de la commission et de moi-même, tendant à
ne pas amnistier certains comportements dangereux, tel le
non-respect d'un feu rouge ou celui d ' un stop, qui sont des
actes qui méritent de ne pas être pris à la légère.

Or, tout à l'heure, le rapporteur a proposé - et la majorité
l'a suivi - de revenir sur cet article 28, notamment sur
l'alinéa qui constituait en fait la synthèse des positions des
députés de l'U .D.F., des miennes et de celles de la majorité.
Je ne comprends pas la raison d'un tel retour en arrière.

De toute façon, nous continuerons à nous battre et à
dénoncer, dans ce projet comme dans d ' autres textes positifs
de droit pénal, les comportements dangereux, et ce dans tous
les domaines . Notre société est très compliquée et les
hommes disposent aujcurd'hui de moyens techniques puis-
sants et trop dangereux pour que nous ne les incitions pas,
de par lei pénale, à faire attention à autrui et à mesurer :es
conséquences de leurs comportements. Je regrette beaucoup
que la majorité ne s'associe pas à cet effort . (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes du Rassemblement pour la
République et de l'Union pour la démocratie française .)

M . le président . M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a pré-
senté un amendement, n° 3, ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa (3.) de l'article 28, substi-
tuer aux mots : ", 320 et R. 40", les mots : "et 320".

La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Vous vous souvenez,
mes chers collègues, qu'en première lecture, nous avions
aggravé les exclusions en matière de délits routiers . En com-
mission des lois, j'avais retenu, à juste titre d'ailleurs, un
ensemble de suggestions formulées par M . Hyest et
Mme Boutin et tendant à exclure de l'amnistie les délits à
l ' origine de blessures involontaires de plus de trois mois ou
d 'homicide involontaire, lorsqu'ils ont été commis à l'occa-
sion de la conduite d'un véhicule automobile.

En séance publique, j'avais cru devoir aller plus ioin en
acceptant une suggestion qu'avait faite notre collègue Jacques
Toubon et dont il vient de reprendre les contours dans son
intervention sur l ' article 28 . J ' avais donc proposé à l'Assem-
blée, qui m'avait suivi, d'exclure du champ de le loi non seu-
lement l'homicide et les blessures involontaires de plus de
trois mois - articles 319 et 320 du code pénal - mais égale-
ment les blessures involontaires de moins de trois mois -
visées par l 'article R. 40.

A la réflexion, je crois que cette position ne peut être com-
plètement tenue et je vous propose de supprimer la référence
à l'article R .40. Il serait en effet vraiment très sévère d'ex-
clure du bénéfice de l'amnistie toute personne qui a pro-
voqué un léger accident corporel à la suite d'une quelconque
contravention au code de la route, alors que, par ailleurs,
seront bénéficiaires de l'amnistie au quantum des personnes
qui ont été condamnées à quatre mois d'emprisonnement . Là
aussi, il faut garder un certain équilibre . C'est la raison pour
laquelle je vous propose, par cet amendement, de supprimer
la référence à l'article R . 40.

Pour le reste et sur le fond, je reste en accord avec ce qu'a
dit notre collègue Jacques Toubon . Je pense que l'on peut .
trouver dans des textes « positifs », comme il le dit lui-même,
et qui ne sont pas des textes d'amnistie, des moyens pour
incriminer, combattre et pénaliser tout comportement dange-
reux.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux . Le Gouvernement estime comme
le Sénat et le rapporteur que l'indispensable rigueur qui doit
être de mise face à la délinquance routière né doit pas pour
autant conduire à exclure du champ de l'amnistie de simples
contraventions.

M. le présidant . La parole est à M. Jean-Jacques Hyest,
contre l'amendement .

M . Jean-Jacques Hyest. Les déli tes articles 319 et 320
doivent en effet être exclus du cite ' .N de l'amnistie . Tou-
tefois, il me semblait que nous étions parvenus à un accord
en première et en deuxième lecture pour considérer qu'un
délit ayant provoqué dec blessures involontaires de deux
mois et vingt-huit jours ne devait pas pour autant être
amnistié.

Tous les accidents de la route, tout au moins 98 p . 100
d'entre eux, sont dus soit à des fautes du conducteur, soit au
mauvais état des vthicules, ce qui revient strictement au
même. Pour les 2 p . 100 restants, il n 'y a pas délit.

Les tribunaux savent juger en fonction de ce qui s'est
passé . Je considère donc que les personnes qui sont
condamnées au titre de l'article R . 40 sont des conducteurs
dangereux . Certains ont de la chance et ne provoquent pas
d'accidents . D ' autres n'en ont pas ou commettent des délits
et provoquent des accidents . Le comportement de certains
conducteurs est vraiment très dangereux.

Quand il y a accident corporel et qu'une condamnation est
prononcée sur la base de l'article R.40, il y a forcément une
faute . Dès lors, je trouve que revenir sur ce que nous avons
voté eq première et en deuxième lecture, ce n'est pas aller
dans le sens de la sécurité routière, que tout le monde sou-
haite. (Applaudissements sur les bancs des groupes de l'Union
du centre, Union pour la démocratie française et du Rassemble-
ment pour la République.)

M . le président . Je mets aux voix l'amendement no 3.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le présidant . Je prie Mmes et MM. les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 547
Nombre de suffrages exprimés	 547
Majorité absolue	 274

Pour l ' adoption	 279
Contre	 268

L'Assemblée nationale a adopté.

M . Jean-Pierre Michel, rapporteur, a présenté un amende-
nient, n o 4, ainsi rédigé :

« Dans le § 12 de l'article 28 après les mots : " a été
prononcée" insérer les mots : "à l 'encontre d 'étrangers
âgés de plus de dix-huit ans à la date à laquelle la
condamnation est devenue définitive et" . »

La parole est à M . le rapport:ur.

M. Jean-Pierre Michel, rapporteur. C ' est une conséquence
de l'amendement n o 2 de la commission à l'article 19 pour ce
qui concerne l'interdiction du territoire à !'égard des .mineurs
âgés de moins de dix-huit ans.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le garde des sceaux. Avis favorable. Il s'agit d'un•
amendement de coordination.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M. Delattre a présenté un amendement,
n° 17, ainsi rédigé :

« Dans le 14. de l'articie 28, substituer à la somme :
"2500F", :a somme : "5000F".»

La parole est à M. Francis Delattre.

M . Francis Delattre . Il s ' agit en fait de réintroduire dans
le texte un amendement qui avait été voté par le Sénat. S'il
nous reste encore une chance de ne pas créer un trop grand
déséquilibre entre les bénéficiaires de l'amnistie, cet amende-
ment nous l'o►Tre.

M . Gilbert Bonnemaison . Oh ! oh !
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M . Francis Delattre . Je vous rappelle tout de même, mon-
sieur Bonnemaison, que nous venons de voter une amnistie
au quantum pour des infractions allant jusqu'à quatre mois
de prison ferme !

Il s ' agit toujours des conflits dus au non-respect de la
réglementation du droit du travail . Dans un premier temps, la
commission avait retenu - je simplifie - un plafond
d'amende de 1 300 francs . Le Gouvernement - et je l'en
remercie - a fait un effort en le portant à 2 500 francs . Mais
nous, nous estimons que le alafond d'amende de 5 000 francs
voté par le Sénat est, par rapport à l'amnistie globale, relati-
vement équirable pour les chefs d'entreprise qui seront
concernés par l'amnistie.

Nous n'avons pas été convaincus par l'argument développé
en première lecture et selon lequel les infractions visées par
le seuil de 5 000 francs étaient des infractions graves. En tout
cas, elles ne sont par plus graves que des délits de droit
commun qui vont bénéficier de l'amnistie.

Avec cet amendement, nous avons la dernière occasion de
ne pas avoir un texte inéquitable, en tout cas un texte trop
déséquilibré.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. La commission n'a

pas examiné cet amendement . Si elle l'avait fait, je ne doute
pas qu'elle l'eût rejeté car il est contraire au texte qu'elle
avait adopté . Je souhaite donc que l'Assemblée le repousse.

M . ie président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le garde des sceaux. Même avis que la commission.
M . le président . Je mets aux voir. l'amendement n° 17.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M . le président. M. Jean-Pierre' Michel, rapporteur, a pré-

senté un amendement, no 5, ainsi rédigé :
« Dans l'article 28, rétablir le paragraphe 15. dans le

texte suivant :
15 . Les infractions prévues aux articles 425 à 429-5

du code pénal ; " »
La parole est à M. le rapporteur.
M . Jean-Pierre Michel, rapporteur. Cet amendement réta-

blit l'exclusion de l'amnistie des délits de contrefaçon et de
piratage audiovisuel.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le garde des sceaux. Le Gouvernement ne s'oppose

pas à l'adoption de cet amendement.

M. I. président. Je mets aux voix l'amendement n° 5.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ?. ..
Je mets aux voix l'article 28, modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 28, ainsi modifié, est adopté.)

Article 2S bis

M. le président . « Art. 28 bir. - Sont également exclus du
bénéfice de la présente loi, sauf lorsqu'ils sont antérieurs au
16 juillet 1974 et que leur auteur n'a pas été condamné
depuis tette date à une peine criminelle ou correctionnelle :

« 10 Les itle'ractions prévues par l'article 312, alinéas 6
à 11, du code pénal, dans sa rédaction antérieure à la loi
no 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant
la liberté des personnes et les infractions prévues par l'ar-
ticle 312 résultant de ladite loi ;

«2. Les délits prévus par l'article 334-1, I o à 9. du code
pénal dans sa rédaction antérieure à la loi n o 81-82 du
2 février 1981 précitée et les délits prévus par les
articles 334-1 et 335 du code pénal ;

« 3. Les délits prévus par les articles premier à 4 de la loi
du l ot août 1905 sur les fraudes et falsifications en matière
de produits ou de services ;

« 4° Les délits prévus et punis par tes articles 4 et i de la
loi no 73-548 du 27 juin 1973 relative à l'hébergement col-
lectif ;

« 5" Les délits prévus par les articles 28 et 32 du décret du
18 avril 1939 fixant le régime des matériels de guerre, armes
et munitions, en ce qui concerne les armes et munitions des
première et quatrième catégories . »,

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l 'article 28 bis.
(L'article 28 bis est adopté.)

Articles 29, 30, 30 bis et 31

M . le président. Je donne lecture de l ' article 29 :

« Chapitre VI
« DISPOSITIONS PARTICULIÈRES RELATIVES

AU CASIER JUDICIAIRE ET A LA CONSTATA-
TION DE CERTAINS CAS D ' AMNISTIE

« Art . 29. - Cesseront d'être mentionnées au casier judi-
ciaire les condamnations prononcées par des juridictions
étrangères ou par des juridictions compétentes en matière de
navigation sur le Rhin ou sur la Moselle, pour infractions de
la nature de celles qui sont visées au chapitre premier com-
mises avant le 22 mai 1988. »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 29.
(L'article 29 est adopté.)
« Art. 30. - L ' amnistie résultant des 2 0 , 3 a , 4 ., 5 o et 8° de

l 'article 2 est constatée, pour l 'application du second alinéa
de l'article 769 du code de procédure pénale, par le ministère
public près la juridiction ayant prononcé la condamnation,
agissant soit d ' office, soit sur requête du condamné ou de ses
ayants droit.

« La décision du ministère public peut être contestée dans
les conditions prévues à l'article 12 » - (Adopté.)

«Art. 30 bis. - II est inséré, après l' article 775-1 du code
de procédure pénale, un article 775-2 ainsi rédigé :

« Art. 775-2. - Les condamnés à une peine ne pouvant
donner lieu à réhabilitation de plein droit bénéficient, sur
simple requête, de l'exclusion de la mention de leur condam-
nation au bulletin n° 2, selon les règles de compétence fixées
par l'article précédent, à l'expiration d 'un délai de vingt
années à compter de leur libération définitive ou de leur libé-
ration conditionnelle non suivie de révocation, s'ils n'ont pas,
depuis cette iibération, été condamnés à une peine criminelle
ou correctionnelle . :, - (Adopté.)

« Art. 31 . - La présente loi est applicable aux territoires
d'outre-mer et à la collectivité territoriale de Mayotte.

« Elle entrera en vigueur à compter de sa publication au
Journal officiel de la République française . Dans les terri-
toires d'outre-mer, elle entrera en vigueur à compter de sa
publication au Journal officiel du territoire.» _ (Adopté.)

Vote sur l'ensemble

M. le présidant. Dans les explications de vote, la parole
est à M . Francis Delattre.

M. Francis Delattre . Avec nous, le Gouvernement n 'au-
rait eu aucun problème pour voter la loi d'amnistie . Nous
nous en sommes tenus à ses propositions . Or tout le monde
sait aujourd'hui que l'opposition va voter contre . Pourquoi ?

Tout simplement parce que vous avez introduit dans ce
texte un contenu incontestablement idéologique qui ne nous
permet pas de le voter. Vous avez finalement cédé à la suren-
chère du parti communiste.

Nous ne comprenons pas la position du Gouvernement,
qui est différente au Sénat et à l'Assemblée nationale.

Au Sénat, je rappelle que le Gouvernement a combattu
l'essentiel de l'amendement présenté ici par M . Jean-Pierre
Michel . Alors, nous nous interrogeons. Nous comprenons
même que M .'Rocard préfère exécuter le budget de M . Bel-
ladur, voté par l'actuelle minorité, plutôt que de présenter un
budget rectificatif à ses petits camarades.

Je remarque aussi que Force ouvrière, la C.F.D.T. et la
C .F.T.C. n'ont fait ni demande ni déclaration à la presse sur
le problème des réintégrations . Les militants de ces forma-
tions syndicales ont probablement un comportement diffé-
rent, plus responsable que d'autres, au sein des entreprises.

M. Louis Pleura. Ils représentent 37 p . 100 des travail-
leurs !

M. Francis Delattre. Nous savons aujourd'hui que la
réintégration n'est pas un problème de technique juridique . II
s'agit en fait de donner satisfaction au parti communiste, à

L
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M. Viannet, qui se félicitait il y a quelques heures du retour
des 6 000 salariés qui vont être réintégrés . On imagine au
demeurant qu ' ils vont retourner dans leurs entreprises avec
des banderoles en criant : « On a gagné ! » . Ces 6 000 per-
sonnes vont étre réintégrées dans un grand nombre d'entre-
prises.

M. Muguette Jacquaint . Ça fera 6 000 chômeurs de
moins 1

M . Francia Delattre . Est-ce bien le moment de causer
autant de troubles, comme on dit, dans les entreprises fran-
çaises ?

Afin d'éviter toute confusion, je rappelle que nous avons
voté le principe de l ' amnistie pour toutes les sanctions disci-
plinaires prises dans le cadre du contrat de travail normal.
Ainsi, contrairement à ce qu'on a parfois affirmé, et contrai-
rement au Sénat, nous avons voté dés l'examen du texte en
commission des lois le principe de l'amnistie des sanctions
disciplinaires. Nous avons combattu uniquement la réintégra-
tion, qui nous semble néfaste pour l'entreprise et pour l'idée
qu'on se fa' , du droit français.

Aujourd'hui, il y a un sacré problème politique dans ce
pays, dû au décalage entre le discours du Gouvernement et le
soutien de ses propositions à l'Assemblée nationale. Ce texte
aurait pu, aurait dû être voté par l'ensemble de l'Assemblée
nationale, mais il ne le sera pas.

Je le répète, nous nous interrogeons . Demain, il y aura le
rétablissement de l'impôt sur les grandes fortunes . Nous
assistons déjà, entre les différents courants du parti socialiste,
à des discussions sur le taux, sur l'assiette, sur les actifs pro-
fessionnels.

M . Gilbert Bonnemaison . Vous rêvez !

M . Francia Delattre . Je crois que le Gouvernement de
M. Rocard n'est pas au bout de ses peines ! Les Français ont
cru voter pour M . Mitterrand, pour M . Rocard, et aujour-
d'hui, M . Emmanuelle leur dit : « le taux, c'est 1,5 p . 100 ou
rien », M . Strauss-Kahn souhaite élargir la base, tandis que
d'autres refusent d'exonérer les actifs professionnels . Demain,
il faudra voter le budget de la France, c'est-à-dire que les
enjeux politiques seront bien plus importants que ceux du
projet de loi d'amnistie . Là est la grande inconnue de la ren-
trée.

Nous regrettons, que dans le choix de fond que vous avez
dû faire, vous ayez choisi la motion de synthèse avec le parti
communiste - les choses sont très claires maintenant - alors
que nous étions d'accord pour voter le texte initial du Gou-
vernement.

Mme Muguette Jacqualnt. .Il faut réintégrer les salariés !

M. le priaident . La parole est à M . Jacques Toubon.

M . Jacques Toubon . Je veux moi aussi, dans le même
esprit que M . Delattre, déplorer la situation à laquelle nous
sommes confrontés.

Le texte initial du Gouvernement était assez équilibré et
susceptible de recueillir l'accord de la majorité et de l'oppo-
sition au sein des deux assemblées, sous réserve de quelques
modifications mineures. Nous aurions, je le répète, voté ce
projet s'il était resté proche de la rédaction initiale du Gou-
vernement. Mais, dès la première lecture par l'Assemblée,
nous avons assisté à une renaissance du sectarisme et d'une
conception du droit à objectif politique, social, partisan, que
nous récusons.

Devant cette manifestation de sectarisme, qui s'est traduite
par l'introduction de la deuxième partie de l'article 15, la
réintégration et d'autres dispositions qui von dans le même
sens, vous avez, monsieur le garde des sceaux, essayé d'atté-
nuer la brutalité des amendements adoptés par la majorité
socialiste et communiste de cette assemblée . Et vos amende-
ments, que M . le rapporteur avait esquissé en commission
mixte paritaire, ont immédiatement créé un problème avec
ceux qui ont opté pour les solutions radicales.

Vous aviez devant vous deux chemins, vous aviez le choix
entre deux solutions pour que votre projet soit voté.

La première consistait à revenir au texte initial adopté par
le conseil des ministres sous la présidence du Président de la
République . Vous auriez ainsi obtenu le vote du groupe
socialiste, du moins je l'espère, et le vote ou l'abstention des
trois groupes de l'opposition, mais évidemment pas le soutien

du groupe communiste. Ainsi votre texte, celui dans lequel
vous avez suffisamment cru pour le faire adopter par le Gou-
vernement et nous le présenter, eût été voté.

La deuxième solution pour avoir une majorité consistait à
retirer vos amendements, à vous en tenir à la brutalité du
texte adopté en première lecture par une majorité socialiste et
communiste, ce qui aboutissait à faire voter pour le groupe
socialiste et le groupe communiste, mais à faire voter contre
les trois groupes de l'opposition. C'est cette solution que
vous avez choisie : C .Q .F.D.

Ce qui va se passer lors du vote de ce texte est hautement
significatif de la situation dans laquelle nous nous trouvons.
Huit jours après le discours de politique générale du Premier
ministre, un mois et demi après l'élection présidentielle,
comme elle est loin la France unie, comme elle s ' éloigne la
réconciliation que M . Rocard a tant prêchée la semaine der-
nière ! Et, monsieur le garde des sceaux, l'histoire de ce
débat le montre, c ' est du fait du groupe socialiste et du
groupe communiste, et non pas du fait des groupes de l 'op-
position, qui, je le répète à nouveau, auraient voté le texte du
Gouvernement.

Mme Muguette Jacquaint. A quelles conditions !

M . Jacques Toubon. Il faut maintenant que le Gouverne-
ment choisisse.

Soit il met en conformité ses actes et ses discours, mais ça
implique que sa majorité le suive. Comment y
parviendra-t-il ? Grâce, sans doute, au ministre chargé des
relations avec le Parlement, qui est un expert.

Soit il renonce à transformer ses discours en actes et il suit
sa majorité dans tous ses errements. C ' est la situation dans
laquelle nous sommes ce soir.

Je crois honnêtement, monsieur le garde des sceaux, que,
sur un sujet aussi grave que l'amnistie, et d'une manière plus
générale, pour l ' application de la loi pénale, qui est essen-
tielle pour la société, vous avez indiscutablement choisi une
mauvaise voie.

Je souhaite simplement que cela ne soit pas la préfigura-
tion de l ' avenir mais une simple exception dans votre poli-
tique . Malheureusement, je n'en suis pas sûr et, lorsqu'on
décape les apparences, qu 'on écoute certains propos, on a le
sentiment que sept années ne se sont pas écoulées depuis
1981 ! (Applaudissements sur les banc.; d"v _groupes du Rassem-
blement pour la République et Union pour la ;;émocratie fran-
çaise.)

M. le président. La parole est à M . Philippe Marchand.

M . Philippe Marchand. Je ne reprendrai pas les explica-
tions que nous avions fournies en première lecture . Une loi
d'amnistie est une loi de pardon, attendue par les Français,
et je comprends les difficultés de l ' opposition, qui s 'apprête à
ne pas voter ce texte, alors que l'amnistie concerne un grand
nombre de personnes qui ont commis des contraventions.

Nous sommes dans un procès en recherche de responsabi-
lité . On essaie de déterminer qui est responsable du fait que
cette loi ne sera pas votée par tous les groupes de l'Assem-
blée nationale.

Eh bien, nous avons vu cet après-midi où était la responsa-
bilité . En commission mixte paritaire, notre rapporteur,
M. Jean-Pierre Michel a indiqué, après que l'ensemble des
membres de la commission se furent exprimés sur le principe
de la réintégration, sut son contenu et son importance, qu'il
était ouvert à la discussion en ce qui concernait les moda-
lités.

Mais nous avons vu la volonté politique de l'opposition.
Alors que nous proposions une loi d'amnistie beaucoup plus
large, à l'égard des employeurs, que les lois d'amnistie précé-
dentes, en particulier celle de 1974, qui ne prévoyait pas
d'amnistie en ce qui concerne les infractions au droit du tra-
vail commises par les employeurs,...

M . Francis Delattre. Il n'y avait pas autant de chômeurs !

M . Philippe Marchand . . . parce que nous pensions que
c'était juste, vous n'avez pas accepté un instant, messieurs de
l'opposition, de discuter sur les modalités de la réintégration,
et il faut que les Français le sachent ! (Applaudissements sur
les bancs du groupe socialiste.) C'est sur ce point, mes chers
collègues, que vos votes seront jugés.

Certes, une loi d'amnistie n'atteint jamais la perfection, elle
pose toujours des problèmes sur le plan juridique. Mais le
texte actuel nous parait équilibré et nos concitoyens en juge-

a
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ront certainement ainsi . Aussi, le groupe socialiste votera
cette loi d'amnistie. (Applaudissements sur les bancs du groupe
socialiste et sur divers bancs des non-inscrits.)

M . le président. La parole est à M . Jean-Jacques Hyest.

M . Jean-Jacques Hyest. J'ai déjà expliqué le vote de
mon groupe lors de la discussion de l'article 15 puisque c ' est
celui qui nous a divisés. Ce n'est pas parce qu ' on ne vote pas
une loi qu 'on n'approuve pas nombre de ses dispositions...

M . Yves Dollo. II faut choisir !

M. Jacques Baumel . Vous avez choisi !

P.! . Jean-Jacques Hyest . Effectivement, il faut choisir. La
réunion de la commission mixte paritaire s' est déroulée nor-
malement . ..

M . Michel Sapin, président de la commission . Elle aurait
pu aboutir !

M . Jean-Jacques Hyest . . . . et le Gouvernement, tout d'un
coup, propose des amendements . On voudrait, en fait,
appâter les petits poissons centristes comme on avait cherché
à attraper des petits ministres centristes . Mais on n ' a pas
attrapé grand-chose en ce qui concerne les centristes qui sont
dans l 'opposition, parce que l ' ouverture, ça n ' est pas cela...

M. Francis Delattre et M . Patrick 011ier. Très bien !

M . Jean-Jacques Hyest . Si vous voulez vraiment avoir
une politique claire, comme avait semblé l'indiquer le Pre-
mier ministre, une politique pour tous les Français, il ne faut
pas choisir l ' idéologie . Ensuite, le .̂-nuvemement, devant la
réaction immédiate de M . Asensi, a r, tiré ses amendements.
Ni le Gouvernement ni le Parlement r e sortent grandis de cet
épisode. Nous aurions sans doi,te pu discuter des modalités
d'application de la loi ...

M . Jean-Pierre Worms. Pourquoi ne pas l'avoir fait en
commission mixte paritaire ?

M . Jean-Jacques Hyest . . . . mais nous avions dit claire-
ment, en commission et en première lecture que la réintégra-
tion ne figurait pas dans le projet du Gouvernement et que
nous ne transigerions pas sur ce point. Vous étiez tout à fait
capables de le comprendre . Les élus du centre ne changent
pas d'avis en fonction de l 'heure de la séance ! (Applaudisse-
ments sur les bancs des groupes Union pour la démocratie fran-
çaise et du Rassemblement pour la République .)

M. Alain Calmat . Vous êtes d'une parfaite mauvaise foi !

M. le président. La présidence s ' autorise à faire observer
à M . Hyest qu'en tout état de cause, ce qui s'est passé ce soir
est conforme au règlement de l'Assemblée.

M. Jenn-Jacques Hyest. Bien sûr !

M. Jacques Toubon . Parce que nous avons un très bon
président !

M . le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets anx voix l'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le président. Je prie Mmes et MM . les députés de
bien vouloir regagner leur place.

Le sctutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M . le président. Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 548
Nombre de suffrages exprimés	 545
Majorité absolue	 273

Pour l'adoption	 276
Contre	 269

L'Assemblée t .'tionale a adopté.

3

SUSPENSION ET REPRISE DE LA SÉANCE

M . le président . Je vais maintenant suspendre la séance.
Elle sera reprise dès que l'Assemblée sera en mesure de

procéder, s'il y a lieu, à la dernière lecture • ou projet de loi
portant amnistie.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à vingt-trois heures quarcate-cinq, est

reprise le vendredi 8 juillet 1988 à deux heures vingt-cinq .)

M . le président . La séance est reprise.

4

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . André Lajoinie et plu-
sieurs de ses collègues une proposition de loi tendant à insti-
tuer des mesures urgentes pour lutter contre la pauvreté.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 122,
distribuée et renvoyée à la commission des finances, de l 'éco-
nomie générale et du Flan, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . Léonce Deprez une proposition de loi rela-
tive au développement de l ' économie touristique à partir des
communes touristiques et des stations classées.

La proposition de loi sera imprimée sous !e numéro 123,
distribuée et renvoyée à la commission de ia production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Léonce Deprez une proposition de loi rela-
tive aux baux commerciaux dans les communes touristiques
et les stations classées.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 124,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Jean-Michel Couve et plusieurs de ses col-
!,gues une proposition de loi tendant à améliorer le régime
des ventes en soldes dans les communes touristiques.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 125,
distribuée et renvoyée à la commission de la production et
des échanges, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de M . Georges Nage et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à préserver l'intégrité des
œuvres cinématographiques diffusées par les câ.aines de télé-
vision, notamment par l'interdiction des coupures publici-
taires.

La proposition de loi sera imprimé sous le numéro 126,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

J'ai reçu de M. Bernard Debré et plusieurs de ses collègues
une proposition de loi tendant à instituer des médiateurs
médicaux.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 127,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

J'ai reçu de MM . Jean-Paul Fuchs et Jean-Pierre Delalande
une proposition de loi relative à la survie et au développe-
ment.
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 128,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires étran-
gères, à défaut de constitution d'une commission spéciale
dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

5

DÉPÔT DE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M . Jean-Yves Le Déaut un
rapport fait au nom de la commission des affaires étrangères
sur le projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l ' approba-
tion d'une convention entre le Gouvernement de la Répu-
blique française et le Gouvernement de la République algé-
rienne démocratique et populaire relative aux enfants issus
de couples mixtes séparés franco-algériens (n o 114).

Le rapport a été imprimé sous le numéro 115 et distribué.
J' ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom

de ia commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l'administration générale de la République sur le projet
de loi, rejeté par le Sénat en deuxième lecture, portant
amnistie.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 117 et distribué.
J'ai 'reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom

de la commission mixte paritaire chargée de proposer un
texte sur le projet de loi portant amnistie.

Le rapport a ét é imprimé sous le numéro 129 et distribué.
J ' ai reçu de M . Jean-Pierre Michel un rapport fait au nom

de la commission des lois constitutionnelles, de la législation
et de l ' administration générale de la République sur le projet
de loi, modifié par l'Assemblée nationale en deuxième 1cc
turc, portant amnistie.

Le rapport a été imprimé sous le numéro 131 et distribué.

DÉPÔT D'UN PROJET DE 0.01
MODIFIÉ PAR L'ASSEMBLÉE NATIONALE

M . le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier
ministre, un projet de loi modifié par l'Assemblée nationale,
en deuxième lecture, portant amnistie.

Le projet de loi a été imprimé sous le ne 130, distribué et
renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l'administration générale de la République.

7

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI
ADOPTÉS PAR LE SÉNAT

M . le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre un
projet de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'adhésion à un
protocole relatif aux privilèges ; exemptions et immunités de
l'organisation internationale de télécommunications par satel-
lites (INTELSAT).

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 118, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut
de constitution d' une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement .

	

-
J'ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi, adopté

par le Sénat, autorisant l'approbation d'une convention sur la
protection de la nature dans le Pacifique Sud.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 119, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement . .

,l' ai reçu de M. le Premier ministre un projet de loi, adopté
par le Sénat, autorisant l'adhésion de la France à un accord
portant création de l'Institut de développement de la radio-
diffusion pour l'Asie et le Pacifique .

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 120, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut
de ccnstitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi, adopté
par la Sénat, autorisant l'approbation d'un avenant à la
convention du 4 octobre 1978 entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République
du Vénézuéla afin d ' éviter la double imposition en matière de
transport maritime et aérien.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 121, distribué
et renvoyé à la commission des affaires étrangères à défaut
de constitution d'une commission spéciale dans les délais
prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
ADOPTÉES PAR LE SÉNAT

M . le président . J ' ai reçu de M . le président du Sénat dix
propositions de loi examinées par le Sénat et dont l'Assem-
blée nationale était saisie à la fin de la précédente législa-
ture :

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative au cour-
tage matrimonial.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 132,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale . dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à modi-
fier les dispositions relatives à la répartition des droits à pen-
sion de réversion entre les conjoints divorcés et les conjoints
survivants.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 133,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à l'insémi-
nation artificielle des êtres humains.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 134,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d 'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à com-
pléter la loi n e 72-662 du 13 juillet 1972 relative au statut
général des militaires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 135,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à
réprimer la falsification des procès-verbaux des opérations
électorales.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 136,
distribuée et renvoyée, à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition 4e loi, adoptée par le Sénat, tendant à com-
pléter l'article L. 30 du code électoral, relatif à l'inscription
sur les listes électorales en dehors des périodes de révision.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 137,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 4u règle-
ment.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la durée
du mandat de président de conseil général lorsque l'élection
de celui-ci a été acquise au bénéfice de l'âge .
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La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 138,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constituton,d ' une commission spé-
éiale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à faciliter
le retour volontaire des travailleurs étrangers dans leur pays.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 139,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales, à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative à la pro-
tection des personnes victimes de diffamation.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 140,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République à défaut de constitution d'une. commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à étendre
le bénéfice des . dispositions des troisième et quatrième alinéas
de l'article L. 178 et de l'article L. 179 du code des pensions
militaires d 'invalidité et des victimes de la guerre aux prison-
niers de guerre déportés au camp de Rawa-Ruska.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 141,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires cultu-
relles, familiales et sociales à défaut de constitution d'une
commission spéciale dans les délais prévus par les articles 30
et 31 du règlement.

9

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI
MODIFIÉES PAR LE SÉNAT

M. le président. J 'ai bien reçu de M. le président du
Sénat deux propositions de loi mofifiées par le Sénat et dont
l'Assemblée nationale était saisie à la fin de la précédente
législature :

Une proposition de loi, modifiée par le Sénat, relative au
service extérieur des pompes funèbres et aux chambres funé-
raires.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 142
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

Proposition de loi, modifiée par le Sénat, tendant à auto-
riser la conversion en capital d'une rente compensatoire et
modifiant certaines dispositions du code civil relatives au
divorce.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 143
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l'administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment.

10

DÉPÔT D'UN PROJET DE . LOI
REJETÉ PAR LE SÉNAT

M. le président. J'ai reçu, transmis par M . le Premier
ministre, le texte du projet de loi portant amnistie, adopté
par' l'Assemblée nationale en Ire lecture et qui a fait l'objet
d'un vote de rejet en 2 e lecture par le Sénat au cours de sa
séance du 6 juillet 1988.

Le texte du projet de loi rejeté a été imprimé sous le
numéro 116 distribué et renvoyé à la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République .

CONVOCATION DU PARLEMENT
EN SESSION EXTRAORDINAIRE

M. le président. M . le président de l'Assemblée nationale
vient de recevoir de M . le Premier ministre la lettre suivante :

« Paris, le 7 juillet 1988

« Monsieur le président.
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'en application

des articles 29 et 30 de la Constitu :ion, le Parlement sera
réuni en session extraordinaire le vendredi 8 juillet 1988.

« Je vous communique pour information de l'Assemblée
nationale la copie du décret du Président de la République
qui ouvre cette session et qui sera publié au Journal officiel.

« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance
de ma haute considération . »

Je donne lecture du décret annexé à cette lettre :

« DÉCRET PORTANT CONVOCATION DU PARLEMENT
EN SESSION EXTRAORDINAIRE

« Le Président de la République,
« Sur le rapport du Premier ministre,
« Vu les articles 29 et 30 de la Constitution.

« Décrète :
«Art. 1«. - Le Parlement est convoqué en session extraor-

dinaire pour le vendredi 8 juillet 19R8.
« Art. 2. . - L'ordre du jour de la session extraordinaire

comprend :
« Suite et fin de l'examen du projet de loi portant

amnistie.
« Art . 3. - Le Premier ministre est chargé de l'exécution du

présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu-
blique française.

« Fait à Paris, le 7 juillet 1988.
« FRANÇOIS MITTERRAND.

« Par le Président de la République :

« Le Premier ministre.
« MICHEL ROCARD.» .

En conséquence, je vais lever la dernière séance de la ses-
sion de droit .et ouvrir immédiatement la première séance de
la troisième session extraordinaire de 1987-1988.

Rappel au règlement

M . Jacques Toubon . Je demande la parole.

M. le président. Pour un rappel au règlement ?
la parole est à M . Jacques Toubon.

M. Jacques Toubon . Monsieur le président, j'ai mal
entendu : pourriez-vous répéter ? A quel endroit a été signé
le décret du Président de la République daté du 7 juillet ?

M.' le président . Vous m'avez entendu, monsieur Toubon.

M. Jacques Toubon . Non, monsieur le président : fait
où?

M. le président. Je relis : « fait à Paris, le 7 juillet 1988,
François Mitterrand . »

M. Jacques Toubon . Je croyais que M . le Président de la
République était hier en Italie.

M. Michel Sapin, président de la commission. Il sera
revenu sans doute . (Sourires .)

M. Jacques Toubon . Le Président de la République a
dîné hier soir avec le Premier ministre italien à l'hôtel
Cipriani dans l'île de la Giudecca.

M. Philippe Marchand . Il a bien de la chance. ..

M : le président . La séance est levée.
(La séance est levée à deux heures trente.)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l 'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN.

k
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ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

COMITÉ DIRECTEUR DU FONDS D' INVESTISSEMENT
DES DÉPARTEMENTS D' OUTRE-MER

En application • de l'article 4 du décret n° 84-712 du
17 juillet 1984, M . le président de l'Assemblée nationale a
nommé, le 6 juillet 1984, MM . Dominique Larifla, Elle Castor,
Elfe Hoarau, Gérard Grignon, Claude Lise et Maurice Louis-
Joseph-Dogue membrés du comité directeur du fonds d'inves-
tissement des départements d'outre-mer.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M . Jean-Marie Caro a été nommé rapporteur du projet de
loi autorisant la ratification de deux protocoles au traité entre
la République française et la République fédérale d'Allemagne
sur la coopération franco-allemande en date du 22 janvier 1963
(n o 25).

M . Jean-Yves Le Déaut a été nominé rapporteur du projet de
loi autorisent :approbation d ' une convention entre le Gouver-
nement de la République française et le Gouvernement de la
République algérienne démocratique et populaire relative aux
enfants issus de couples mixtes, séparés franco-algériens
(n o 114).

COMMISSION MIXTE PARITAIRE

COMM :SSION•MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER
UN TEXTE SUR LE PROJET DE LOI PORTANT AMNISTIE

Composition de la commission
A la suite des nominations effectuées . par l'Assemblée natio-

nale le jeudi 7 juillet 1988 et par le Sénat dans sa séance du
même jour, cette commission est ainsi composée :

Députés
Titulaires . - MM . Michel Sapin, Jean-Pierre Michel, Philippe

Marchand, Gilbert Bonnemaison, François Colcombet,
Mme Nicole Catala, M . Francis Delattre.

Suppléants . - MM . Robert Savy, Jean-Pierre Worms, Pierre
Bourguignon, François Asensi, Alain Lamassoure, Jacques
Toubon, Jean-Jacques Hyest.

Sénateurs
Titulaires. - MM . Jacques Larché, Marcel Rudloff, Charles

de Cuttoli Louis Virapoulle, Etienne Dailly, Michel Dreyfus-
Schmidt, Charles Lederman.

Suppléants. - MM. Auguste Cazalet, Jean Clouet, Bernard
Laurent, René-Georges Laurin, Jacques Thyraud, Félix Cicco-
lini, Mme Jacqueline Fraysse-Cazalis.

Nomination du Bureau
Dans sa séance du jeudi 7 juillet 1988, la commission mixte

paritaire a désigné :

Président : Jaques Larché ;
Vice-président : Michel Sapin ;

Rapporteurs :
- à l ' Assemblée nationale : M . Jean-Pierre Michel ;
- au Sénat : M. Marcel Rudloff.
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 3e séance

du jeudi 7 juillet 1988

SCRUTIN (N o 4) -

sur les amendements n os 9 de M. Jacques Toubon, 13 de
Mme Christine Boutin et 15 de M. Francis Delattre tendant à
supprimer le paragraphe II de l'article 15 du projet de loi por-
tant amnistie (3r et nouvelle lecture) (obligation faite à l'em-
ployeur de réintégrer dans l'entreprise tout reprtsentant du per-
sonnel ou syndical licencié pour faute depuis le 22 »tai 1981).

Nombre de votants -	 546
Nombre de suffrages exprimés	 545
Majorité absolue	 273

Pour l'adoption	 258
Contre	 277

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (275)
Contre : 249
Non-votants : 26 . - Mme Edwige Avice (membre du Gouver-

nement), MM . Jean-Michel Bayle (membre du Gouverne-
ment), Pierre Bérégovoy (membre du Gouvernement),
Robert Chapuis (Membre du Gouvernement), Jean-Pierre
Che-+énement (membre du Gouvernement), Mme Edith
Cresson (membre du Gouvernement), MM. Michel Dele-
barre (membre du Gouvernement), Roland Dumas
(membre du Gouvernement), Claude Evin (membre du
Gouvernement), Laurent Fabius (président de l'Assemblée
nationale), Lionel Jospin (membre du Gouvernemen :),
Pierre Joxe (membre du Gouvernement), André Laignel
(membre du Gouvernement), Jack Lang (membre du Gou-
vernement), Louis Le Pensec (membre du Gouvernement),
Jacques Mellick (membre du Gouvernement), Gabriel
Montcharmont, Henri Nallet (membre du Gouvernement),
Mme Véronique Neicrtz (membre du Gouvernement),
MM. Jean Poperen (membre du Gouvernement), Paul
Quilès (membre du Gouvernement), Michel Rocard
(membre du Gouvernement), Georges Sarre (membre du
Gouvernement), Olivier Stirn (membre du Gouvernement),
Lionel Stoléru (membre du Gouvernement) et Emile Zuc-
carelli.

Groupe R .P.R . (130)
Pour : 129
Abstention : 1 . - M . Georges Gorsc.

Croupe U .D .F. (80)
Pour :90

Croupes U.D .C. (41)
Pour :40
Non-votant : I . - M . Jean-Pierre Soisson (membre du Gouver-

nement.

Non-inscrits (wJ)
Pour : 9. - MM. Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,

M . Roger Lestas, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer, Mau-
rice Setgheraert, Christian Spiller, André Thien Ah Koon
et Aloyse Warhouver.

Contre : 28 . - MM. Gustave Ansart, François Asensi, Mar-
celin Berthelot, Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Jacques
Brunhes, André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre
Goldberg, Georges Hage, Guy Hermier, Elle Hoarau,
Mme Muguette -Jacquaint, MM. André Lajoinie, Jean-
Claude Lefort, Daniel Le Meur, Paul Lombard, Georges
Marchais, Gilbert Millet, Claude Miqueu, Robert Mont-
dargegt, Ernest Moutoussamy, Louis Pierna, Jacques Rim-
bault, Jean Tardito, Fabien Thiémé, Laurent Vergés et
Théo Vial-Massat.

Non-votants : 2 . - MM. Alexandre Léontieff et Emile Ver-
naudon .

Ont voté pour

MM.
Mme Michèle Jacques Charles Ehrmann

Alliot-Marie

	

- Chaban-Delmas Christian Estrosl
Edmond Alphandéry Jean-Yves Chamard Jean Falala.
René André Jean Charbonnel Hubert Falm
Philippe Auberger Hervé de Charette Jacques Farran
Emmanuel Aubert Jean-Paul Charié Jean-Michel Fernand
François d'Aubert Serge Charles Charles Fèvre
Gautier Audinot Jean .Charroppin François Fillon
Pierre Bachelet Gérard Chasseguet Jean.-Pierre Foucher
Mme

	

Roselyne Georges Chaumes Edouard
Bachelot Jacques Chirac Frédéric-Dupont

Pairick Baikany Paul Chollet Yves Fréville
Edouard Balladur Pascal Clément Jean-Paul Fuchs
Claude Borate Michel Cointat Claude Gaillard
Michel Baroler Daniel Colin Robert Galley
Raymond Barre Louis Colombani Gilbert Gantier
Jacques Barrot Georges Colombier René Gante
Mme Michèle Baruch René Couanau Henri de Gastines
Dominique Baudis Alain Cousin Claude Gatignol
Jacques Baumel YJes Coussain Jean-Claude Gaudin
Henri Bayard Jean .Michel Couve Jean de Gaulle
François Bayrou René Couvelnhes Francis Geng
René Beaumont Jean-Yves Cozan Germain Gengenwin
Jean Bégault Henri Cuq Edmond terrer
Pierre Jean-Marie Daillet Michel Giraud

de Benouville Mme Martine Valéry
Christian Bergelin Daugreilh Giscard d'Estaing
André Berthol Bernard Debré Jean-Louis Goasduff
Léon Bertrand Jean-Louis Debré Jacques Godfrala
Jean Beau Arthur Dehaine François-Michel
Claude Barraux Jean-Pierre

	

Delalande Gonnot
Jacques Blanc Francis Delattre Daniel Goulet
Roland Blum Jean-Marie Demange Gérard Grignon
Franck Borotra Jean-François

	

Deniau Hubert Grimault
Bernard Bossua Xavier Deniau Alain Griotteray
Bruno Bourg-Broc Léonce Deprez François
Jean Bousquet Jean Desanlis Grusseomeyer
Mme

	

Christine

	

Boulin Alain Devaquet Ambroise Guellec
Laïc Bouvard Patrick Deredjia: Olivier Guichard
Jacques Boyce Claude Dhinnin Lucien Guichon
Jean-Guy Branger Willy Diméglio Jean-Yves Haby
Benjamin Brial Eric Doligé François d'Harcourt
Jean Brinne Jacques Dominati Pierre-Rémy Houssin
Jean Brocard Maurice Dausset Mme Elisabeth Hubert
Albert Brochard Guy Drut Xavier Hunault
Louis de Broissia Jean-Michel Jean-Jacques Hyest
Christian Cabal Dubernard Michel Inchauspé
Main Carignan Xavier Dugola Mme Bernadette
Jean-Marie Caro Adrien Durand Isaac-Sibille
Mme Nicole Catala Georges Durand Denis Jacquat

	

'
Jean-Charles

	

Cavaillé Bruno Durieux Michel Jacqueaia
Robert Canin André Dur Henry Jean-Baptiste
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Jean-Jacques Jegou Mme Lucette Gilles de Robien Michel Coffineau Frédéric Jalton Mme Christiane Mon
Alain Juments Michaux-Chevry Jean-Paul François Colcombet Jean-Pierre Joeepb Ernest Mostoasumy
Didier Julia Jean-Claude Mignon de Rocca Serra Georges Colla Noé! Josèphe Bernard Nayni
Alain Jappé Charles Millon François Rocheblolae Michel Crêpais Charles Josselin Alain Néri
Gabriel Kaspereit Charles Mlossec André Rossi Jean-Pierre Alain dorien Jean Oebkr
Aimé Kerguiris Louise Moreau José Rosi Defontaine Jean-Pierre Kocheida Pierre Ortet
Christian Kert Alain

	

Moyne-Bressand André Rosslaot Marcel Dehoux André-Libertin François Patrht
Jean Klffer Maurice Jean Royer André Delehedde Jean Laborde Jean-Pierre Peakaat
Emile Kehl Neeou-Pwahho Antoine Refendit Jacques Delby Jean Lacombe Jean-Claude
Claude Labbé Jean-Marc Nesme Francis Salat-E111er Albert Devers Pierre Lagorce Peyrca et
Jean-Philippe Michel Noir Rudy Salies Bernard Derosier André Lajahk Michel Peut

Lacbeaard Roland Nungesser André Sutlri Freddy Mme Catherine Louis P$eraa
Marc Lafff.eer Patrick 011ier Nicolas Sarkozy Deachux-Beaune Lalualére Christian Pierret
Jacques Laflear Michel d'Omer.-e Mme Suzanne Jean-Claude Dessein Jérôme Lambert Yves Pilkt
Main Lamasure Charles Paccou Sarvalgo Michel Destot Michel Lambert Charles Pister

Edouard Laadrale Arthur Paecht Bernard Schreleer Paul Mollie Jean-Pierre Lapalre Jean-Paul Planina
Philippe Legras Mme Françoise (Bas-Rhin) Michel Diaet Dominique Larif a Bernard Polluai

Auguste Legros de Puafeu Philippe Séguin Marc Dolez Jean Laurel. Maurice Parrioa
François Léotard Robert Paadnud Jean Seitâager Yves Dolto Jacques Lavédrlae Jean Prenne

Arnaud Lepercq Mme Christiane Papon Maurice Serghersert René Doobere Mme Marie France Jean-Jack Queyranue
Pierre Lequiller Mme Monique Papon Christian Splller

Bernard Steel Raymond Douyère Lecuir Guy Rente

Roger Lestas Pierre Pasqul .l Julien Dray Jean-Yves Le Déaut Alfred Recoin

Maurice Ligot Michel Pelchat
Martial Taagoordeaa
Guy Teissier René Droel n Jean-Yves Le Drina Daniel Reiser

Jacques Limouzy Dominique Perben Paul-Louis Teuaillon Claude Dacert Jean-Marie Leduc Alain Riflard

Jean de Llpkpwski Régis Perbet Michel Terrot Pierre Dwcout Robert Le Foll Jean Rigil

Gérard Longuet Jean-Pierre André Thka Ah Ken Jean-Louis Druon Jean-C!aude Lefort Gaston Rhum«

Main Madelin de Peretti della Rom Jean-Claude Thomas Dominique Dupilet Bernard Lefn .c Jacq ues Mahall

Raymond Marcellin Michel Péricard Jean Tiberi Yves Dnnd Jean Le Garrec Roger Richet

Claude-Gérard Marras Francisque Perrot Jacques Toubou Jean-Paul Dorien André Lejeune Alain Rodet

Jacques Masdeu-Aras Alain Peyrefitte Georges Truehaat André Duroméa Daniel Le Mar Jacques

Jean-Louis Manou Jean-Pierre Philibert Jean Uebenehlag Job Dumpt Georges Lemolse Roger-Machart

Gilbert Mathieu Mme Yann Plat Léon Vacbet Mme Janine Ecocbard Guy Lengagne Mme Yvette Rudy

Pierre Marger Etienne Plate Jean Valide Henri Eaamuselli Roger Lérot René Rcrq.et

Joseph-Henri Ladislas Poniatowski Philippe Vanesse Pierre Estrie Alain Le Ver. Mme Ségoléne Royal

Murjoi4a du Galut Bernard Poas Gérard Vivable Albert Faeroe Mme Marie-None Michel Saille-Mark

Main Mayosd Robert Poujade Philippe de Villiers Jacques Fleery Lieues.. Philippe Sanurco

Pierre Maniai Jean-Luc Peel Jean-Paul Virapoullé Jacques Bach Claude Lise Jean-Pierre

Pierre Méhalgoerle Jean Proriol Robert.-André Vivien Pierre Forgud Robert Loidi Sauta Cru
Eric Raoult Michel Voisin Raymond Forli Jacques SaatrotPierre Mali
Pierre P.ayul Roland Vuillaume Alain Fort

Paul Lombard Michel Sept.
Georges Meula

Jean-Luc Rettzer Aloyse Warhoarer Jean-Pierre Fourré
François Lucie

Gérard SaaaadePhilippe Mater
Marc Reynie.. Jean-Jacques Weber Georges Friche

Guy Lordlaot Robert Sao
Michel Meylan

Lucien Richard Pierre-André Wilteer Claude Gaits Jeanny Lorgeoax Bernard Sartine .
Pierre Mieux Jean Rigaud Adrien Zelkr Bertrand Galkt

Maurice (Yvelines)
Dominique Gambier Louis-Joseepb-Dogué Roger-Gérard
Pierre Germaine

Jean-Pierre Luppi SebwartseahergOnt voté contre Bernard MadrelleMarcel Gamone Robert Scheht
MM . Jean-Yves Gstaad Jacques Mabéas Henri Skre

Maurice

	

Aderah-Peaf Jean-Michel Belorgey Jean-Pierre Brant Jean Gatti Guy Malandain Dominique
Jean-Marie Alaize Serge Beltnane Mme

	

Frédérique Jean-Claude Gaymet Martin Matry
-

Strauss-Naha
Mme

	

Jacqueline Georges Beuedettt Bredle Claude Germe. Thierry Mande, Mme Marie-Josèphe
Algakr Jean-Pierre Bgaet Maurice Brisai Jean Gbvawelli Georges Marchais Sablet

Jean Andaal Michel Bérégovoy Alain Brume . Pierre Goldberg Philippe Marchal Michel Sadd
Gustave Aatart Pierre Berud Jacques Bush« Joseph Goue.elon Roger Mn Jean-Pierre Soeur
Robert Anselta Michel Berne Mme î. :aise Cachez Hubert Gauze René Manet Pierre Tibet»
François Alessi Marcelin Berthelot Alain Carat Gérard Gosses Marius Muse Jean Tadlto
Henri d'-Attlll Louis Berna Jean-Marie Jacques Guyard François Marot Yves Tavernier
Jean Auroux André Mania Ca.Mcérès Georges Haie Pierre Mammy Jean-Michel Tata
Jean-Marc Ayrault Bernard Malec Jean-Christophe Guy Hermkr Louis Mermoz Fabien Mué
Je.n-Paul Badty ken-Marie Becket Camndells Charles Herse Pierre Métal. Pierre-Yvon Trime]
Jean-Pierre Baeerkr Alain Becquet Jacques Cambolhe Edmond Hervé Charles Metalger Edmond Vomit
Jean-Pierre B ldiyck Jean-Claude Bob André Capet Pierre Hiad Louis Meulées. Daniel Vaillant
Jeu-Pierre Balâgud Gilbert Boaaemaluas Roland Canez Elle Harar Henri Miches Michel Vandk
Gérard Bapt Alain Boue' Michel Cartelet François Hollande Jean-Pierre Mchel Laurent Vergés
Régis Batailla Augustin hernieux Bemard Cartes Roland Hoquet Didier Migaud Théo Vial-Marat
Bernard Budla André Borel Elle Castor Jacques Huygizna Mme Hélène Migra Joseph Vidal
Alain Bans* Mr,e Huguette Laurent Cathie des Etages Gilbert Millet Yves Vidal
Claude Bertaut Boucharde« René Guimet Gérard Wace Claude Mique Alain Vidalies
Philippé Bamlaet Jean-Michel Boucheras Aimé Chaire Mme Marie Jaq Gilbert Mltternd Alain Vida
Christian Bataille (Charente) Guy Chanfraadt Mme Muguette Marcel Moteur Marcel Wacieux
Jean-Claude Bateux Jean-Michel Boucher e Jean-Pau! Chaaleg.et Jaquiat Robert Mortdargeat Jean-Pierre Worms
Umberto Battis' (111e-et-Vilaine) Bernard Charles
Jean Bradât Jean-Claude Mulard Michel Charrat
Guy $khe Jean-Pierre Boguet Guy-Michel

	

Channe
Jacques Meq Pierre Bourg.lgasa Daniel Chevallier S'est abstenu vo .untairement
Roland Réa Jean-Pierre Brahe Didier Chat

M . Georges Gorse.André Bell« Pierre Beau André Ont
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N'ont pas pris part au vote

Dune part :

M . Laurent Fabius, président de l'Assemblée nationale.

D'autre part :

MM . Alexandre Léontieff, Gabriel Montcharmont, Emile Ver-
eaaaos et Emile Zuaxrelli.

(En application de l'article 1 e*

de l'ordonnance n o 58-1099 du 17 novembre 1958)

Mme Edwige Avice, MM. Jean-Michel Baylet, Pierre Béré-
govoy, Robert Chapuis, Jean-Pierre Cbevènemeut, Mme Edith
Crama, MM. Michel Delebarre, Roland Dumas, Claude Evia,
Lionel Jospin, Pierre Joxe, André Lalgael, Jack Lang, Louis
Le Peatec, Jacques Melltek, Henri Nallet, Mme Véronique
Neiert:, MM. Jean Poperes, Paul Quilès, Michel Rocard,
Georges Sarre, Jean-Pierre Sobre«, Olivier Stirn, Lionel Sto-
lé".

Mise au point au sujet du présent scrutin

M. Gabriel Moatcbarmost, porté comme « n'ayant pas pris
part au vote », a fait savoir qu'il avait voulu voter « contre ».

SCRUTIN (No 5)

sur :amendement n o 3 de la commission des lois à l'article 28 du
projet de loi portant amnistie (3• et nouvelle lecture) (maintien
dans k champ de l'amnistie des infractions, commises à l'occa-
sion de la conduite d'un véhicule, ayant provoqué des blessures
involontaires entraînant une incapacité de moins de trois mois).

Nombre de votants	 547
Nombre de suffrages exprimés 	 547
Majorité absolue	 274

Pour l'adoption	 279
Contre	 268

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe socialiste (27i)

Pour : 248

Non-votants : 27 . - Mme Edwige Avice (membre du Gouver-
nement), MM . Jean-Michel Baylet (membre du Gouverne-
ment), Guy Sèche, Pierre Bérégovoy (membre du Gouver-
nement), Robert Chapuis (membre du Gouvernement),
Jean-Pierre Chevénement (membre du Gouvernement),
Mme Edith Cresson (membre du Gouvernement),
MM. Michel Delebarre (membre du Gouvernement),
Roland Dumas (membre du Gouvernement), Claude Evin
(membre du Gouvernement), Laurent Fabius (président de
l'Assemblée nationale), Lionel Jospin (membre du Gouver-
nement), Pierre Joxe (membre du Gouvernement), André
Laignel (membre du Gouvernement), Jack Lang (membre
du Gouvernement), Louis Le Pensec (membre du Gouver-
nement) Jacques Mellick (membre du Gouvernement),
Gabriel Montcharmont, Henri Nallet (membre du Gouver-
nement), Mme Véronique Neicrtz (membre du Gouverne-
ment), MM . Jean Poperen (membre du Gouvernement),
Paul Quilès (membre du Gouvernement), Michel Rocard
(membre du Gouvernement), Georges Sarre (membre du
Gouvernement), Olivier Stirn (membre du Gouvernement),
Lionel Stoléru (membre du Gouvernement), et Emile Zuc-
carelli.

Groupe R .P .R . (130)

Contre : 130

Orr upe U.D.F . (10)

Contre : 90

Groupe U.D.C . (41)
Contre : 40

Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Soisson (membre du Gouver-
nement.

Non-inscrits (39)

Pour : 31 . - MM . Gustave Ansart, François Asensi, Marcelin
Berthelot, Alain Bocquet, Jean-Pierre Brard, Jacques
Brunhes, André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre
Goldberg, Georges Hage, Guy Hermier, Elie Hoarau,
Mme Muguette Jacquaint, MM . André Lajoinie, Jean-
Claude Lefort, Daniel Le Meur, Alexandre Léontieff, Paul
Lombard, Georges Marchais, Gilbert Millet, Claude
Miqueu, Robert Montdargent, Ernest Moutoussamy, Louis
Pierna, Jacques Rimbault, Jean Tardito, Fabien Thiémé,
Laurent Vergés, Emile Vernaudan, Théo Vial-Massat et
Aioyse Warhouver.

Contre : 8 . - M . Gauthier Audinot, Mme Christine Boutin,
M . Roger Lestas, Mme Yann Piat, MM . Jean Royer, Mau-
rice

	

Sergheraert,

	

Christian

	

Spiller et

	

André

	

Thien

	

Ah
Koon .

Ont voté pour

MM.
Maurice

	

Adevar-Peaf Jean-Claude Ballard Yves Delle
Jean-Marie Alshe Jean-Pierre Bouquet René Dalère
Mme

	

Jacqueline Pierre Bourguignon Raymond Douyère
Alquler Jean-Pierre Braine Julien Bray

Jean Aidant Pierre Braisa René Droala
Gustave huart Jean-Pierre Erard Claude Duan
Robert Anselin Mme

	

Frédérique Pierre Duan
François Aue i Brdi Jean-Louis Dunsoat
Henri d'Aflie Maurice Brial Dominique Dupilet

Jean Aursx Alain Brase `tees Duraal

Jean-Marc Ayrault Jacques Breahes Jean-Paul Drieu

Jean-Paul Barry Mme Denise Cachez André Dure .ua

Jean-Pierre Baumier Alain Calrat
Job D.rpt
Mme Janine Ecochard

Jean-Pierre Saldsytk Jean-Marie Henri Fiaunel8
Jean-Pierre Balilgad Cambacérès Pierre Este«
Gérard Rapt Jean-Christophe Albert Face.
Régis teilla Gerbaient Jacques Fleury
Bernard Bailla Jacques Caabolbe Jacques bleds
Main Barra. André Capet lierre Forgea
Claude Band« Roland Carres Raymond Focal
Philippe Bassinet Michel Cartelet Main Fort
Christian Bataille Bernard Cari« Jean-Pierre Fourré
Jean-Claude Bateux Elle Castor Georges Friche
Umberto B.ttbt Laurent Cadis!. Claude Galts
Jean Beauf% René Caecaave Bertrand Gallec
Jacques Becq Aimé Césaire Dominique Caabler

Roland Relit Guy Cbanfrealt Pierre Garoerlla

André Bello. Jean-Paul Chaateg .et Marcel Carrante

Jean-Michel Belorgey Bernard Charles
Jean-Yves Gated
Jean Getel

Serge Bettreme Michel Caserai ken-Claude Gayrot
Georges Benedetti Guy-Michel

	

Chauves. Claude Germon
Jeu. Pierre Baquet Daniel Chevallier Jean Glovauselll
Michel Bérégotey Didier Choast Pierre Goldberg
Pierre Bernard André Clerc Joseph Go.rmeles
Michel Ben.. Michel Cortina. Hubert Gosse
Marcelin Balbek* François Colcoabet Gérard Goum
Louis Benoa Georges Coli. Jacques Guyard
André Billard . . Michel Crépir Georges Hase
Bernard Bl.lac Jean-Pierre Charles Hem
Jeu-Mont »octal Meurtrira Edmond Hersé
Main Bocquet Marcel Debosx Pierre Hlard
Jean-Claude Bob André Delebedde Elle Houes
Gilbert Boeaenabon Jacques Delby François Hollande
Main Bonnet Albert Devers Roland Hope

Augustin Boarets.x Bernard Derosier Jacques Huygb es

André Bore! Freddy
des Etages

Gérard Wace
Mme Huguette Dachau-Beaune Mme Marie Jaq

Bouchardes. Jean-Claude Deaeis Mme Muguette
Jean-Michel B.sckero. Michel Dan« Jacqulat

(Charente) Paul DWIle Frédéric Jale«
Jean-Michel Bouder« Michel Dlset Jean-Pierre Ampli

(Ille-et-Vilaine) Marc Dole: Nol! Josèphe
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Charles Josselin
Alain Jaunet
Jean-Pierre Kuchelda
André Labarrére
Jean Laborde
Jean Lacoube
Pierre Laporte
André Lajoiale

. Mme Catherine
L .lualére

Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jean-Pierre Lapalre
Dominique Larifla
Jean Lavai.
Jacques Larédrine
Mme Marie-France

Lame
Jean-Yves Le Délot
Jean-Yves Le Drin.
Jean-Marie Ledit
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bernard Carnac
Jean Le Garrec
André Lejeune
Daniel Le Meer
Georges Lurolae
Guy limagne
Alexandre Léoatieff
Roger Létoa
Main Le Vent
Mme Marie-Noélle

Linteau
Claude Lise
Robert Lofdi
Paul Lombard

- François Loncle
Guy Lordlaoi
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Loeb,loaepb-Dopé
Jean-Pierre Luppl
Bemard Madrelle
Jacques Mabéas
Guy Mdaadala
Martin Mary

MM.
Mme Michèle

Alliot-Marie
Edmond Alphaedéty
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Gautier Aedisut
Pierre Bachelet
Mme

	

Roselyne
Bidule

Patrick Balkaay
Edouard Balader
Claude astate
Michel Barder
Raymond Barre
Jacques Barrot
Mme Michèle Baruch
Domini que Budb
Jacques Bumel
Hemi Bayard
François Baye
René baume
Jean Bépelt
Pierre

de Buarilk
Christian Bergen.
André Bertbl
Léon Beni n/
Jean Bu«
Claude Ilirraux
Jacques Blue
Roland Bleu
Franck Borotra
Bernard Battu
Bruno Berg-Broc

Thierry Meudon
Georges Marchais
Philippe Marchand
Roger Mas
René Misait
Marius Masse
François Massot
Pierre Mauroy
Louis Mermoz
Pierre Métal
Charles Metzinger
Louis Mexandeau
Henri Michel
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Miqueu
Gilbert Mitterrand
Marcel Moteur
Robert Moatdergest
Mme Christiane Mon
Ernest Moutousamy
Bernard Nayral
Alain Néri
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Punit
Jean-Pierre Péniaut
Jean-Claude

Peyroeaet
Michel Pezet
Louis Plena
Christian Pierres
Yves Pillet
Charles Plaire
Jean-Paul Plancbou
Bernard Poignet
Maurice hercher
Jean Pentue
Jean-Jack Queyrauc
Guy Raider
Alfred Recours
Daniel Relier
Main Richard
Jean Rigel
Gaston »manie

Ont voté contre

Jean Bouquet
Mme Christine Bertin
Loic tlourard
Jacques Boyce
Jean-Guy Braiser
Benjamin Brial
Jean Briane
Jean brocard
Albert Brochad
Louis de Brobsla
Christian Cabal
Alain Cnrigew
Jean-Matie Caro
Mme Nicole Citais
Jean-Charles Cavalllé
Robert Cartel
Jacques

Chabas-Delmas
Jean-Yves Chasard
Jean Charbsuel
Hervé de Ckerette
Jean-faut Clarté
Serge Charles
Jean Chanoppia
Gérard Chasepet
Georges Chamant
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Celant
Daniel Celle
Louis Celo.Ma
Georges Cdasbier
René Comma
Main Coud.
Yves Cumula

Jacques Rlmbault
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Machart
Mme Yvette Roudy
René Rouquet
Mme Ségoléne Royal
Michel Salace-Matie
Philippe Saamarco
Jean-Pierre

Sauta Cru
Jacques Saatrot
Michel Sapin
Gérard Saumede
Robert Sary
Bernard Sthrelner

(Yvelines)
Roger-Gérard

Scbwartzenberg
Robert Selleries
Henri Slere
Dominique

Strausa-Kahn
Mme Marie-Josèphe

Subies
Michel Sucbod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabanou
fean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Teste
Fabien T!tlémé
Pierre-Yvon Trémel
Edmond %est
Daniel Vaillant
Miche! Vaaulk
Laurent Vergés
Emile beesaadoer
Théo Vial-Matant
Josep h Vidal
Yves Vidal
Alain Vidalles
Alain Visita
Marcel Wacbeux
Aloyse Warboarer
Jean-Pierre Worms

Jean-Michel Couve
René Couveluhes
Jean-Yves Cous
Henri Coq
Jean-Marie Dalllet
Mme Martine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Arthur Debaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean.-Marie Durante
Jean-François Dulac
Xavier Dealae
Léonce Deprez
Jean-Deualis
Alain Deragae!
Patrick Deredjlex
Claude Dhlean
Willy Dlaéglb
Eric Dollgé
Jacques Demlutl
Maurice Doucet
Guy Mat
Jean-Michel

Daherud
Xavier Dagda
Adrien Dorsal
Georges Dorai
Bruno Darien
André Den
Charles Ehra au
Christian Eurosi
Jean Feula.
Hubert Fako

Jacques Farran
Jean-Michel Ferand
Charles Favre
François Fillon
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Frétille
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Galley
Gilbert Gautier
René Garrec
Henri de Gamines
Claude Gatigeoi
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geug
Germain Geageswla
Edmond Germe
Michel Giraud
Valéry

Gixard d'Estaing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrala
François-Michel

Goulot
Georges Corse

	

-
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Crusseenieyer
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Gaichoa
Jean-Yves Haby
François d'Harcourt
Pierre-Rémy Housit
Mme Elisabeth tiobert
Xavier Hurault
Jean-Jacques Hyest
Michel lecbawpé
Mme Bernadette

IsaacSlbille
Denis Jaegrat
Michel Jacquemin
Henr, Jeu-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain doaema.%
Didier delle
Alain Jappé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Kehl
Claude Labbé
Jean-Philipe

Lacheun:

Marc Laffineur
Jacques Labeur
Alain Lainassoere
Edouard Léedraia
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot
Jacques Llsonry
Jean de Lipkowski
Gérard Loapet
Alain Middle
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Mander-Are
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Mauger
Joseph-Henri

MaujoBa. du Gasset
Main Mnyoed
Pierre Mazeasd
Pierre Méhaignerie
Pierre Marli
Georges Messie
Philippe Matte
Michel Meyfu
Pierre Mieux
Mme Lucette

Michaux-Cherry
Jean-Claude Mipa
Charles Millon

	

'
Charles Mieux
Louise Moreau
Alain Moyne-Broutai
Maurice

Neuou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nuagester
Patrick 011Ier
Michel d'Oresno
Charles Puce«
Arthur Paecht
Mme Françoise

de Pauliieu
Robert Pandraud
Mme Christiane Papon
Monique Fapoe
Pierre P_ quasi
Michel Pelchat
Dominique Perben
Régis Perbet
Jean-Pierre

de Pereri della Rocca
Michel Pérfead
Francisque Perret
Alain Peyrefitte

Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Étienne Piste
Ladislas Poaiatowskl
Bernard Po.
Rebut Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Rayul
Jean-Luc Reitzer
Marc Renia»
Lucien Richard
Jean Rlgnd
Gilles de Rober
Jean-Paul

de Roca Serre
François Rocheblolae
André Rasai
José Rosai
André Roslut
Jean Royer
Antoine Refusait
Francis Salat-KM«
Rudy Salles
André Sutlal
Nicolas Sarkezy
Mme Suzanne

Sanafgo
Bernard Schrelaer

(Bas-Rhin)
Philippe Ségeir
Jean Seteltaller
Maurice S4,1erw,ct
Christi n Spilier
Bemard Stasi
Martial Taagarieaa
Guy Teiskr
Paul-Louis Tessilla
Michel Ternit
André ni« Ab Kou
Jean-Claude Tbouu
Jean Tiberi
Jacques Toubou
Georges Truchaet
Jean Ueberaeblas
Léon Vachet
Jean Valleix
Philippe Vase«
Gérard Vlgeebie
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Viriee
Michel Vofsü
Roland Vaflhnme
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wnteer
Adrien Zeller

N'ont pas pris peut eu vote

D'une part :

M. Laurent Fabius, président de i'Assembiée nationale.

D'autre part :

MM. Guy Bêche, Gabriel Moatcharotoat et Emile Zaecarelll.

(En application de l'article 1 ,,
de l'ordonnance n o 53-1099 du 17 novembre 1958)

Mme Edwige Avice, M . Jean-Michel Baylet, Pierre Béi-
govoy, Robert Chapsie, Jean-Pierre Cihevèceueet, Mme Edith
Cresson, MM. Michel Delebarre, Roland Duras, Claude Rein,
Lionel Jospin, Pierre Joxe, André Laigeel, Jack Lam, Louis
Le Penaec, Jacques Melltek, Henri Nallet, Mme Véronique
Neiertz, MM. Jean Poperea, Paul Qnilès, Michel Rocard,
Georges Sarre, Jean-Pierre Solaew, Olivier Stin, Lionel Sto-
léru.

Mises eu point au sujet du présent scrutin

MM. Guy Bêche et Gabriel Moetcbarmoat, portés comme
« n'ayant pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient
voulu voter « pour » .
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SCRUTIN (No $)

sur l'ensemble du projet de loi portant amnistie
(3 . et nouvelle lecture)

Nombre de votants	 548
Nombre de suffrages exprimée	 545
Majorité absolue	 273

Pour l'adoption	 276
Contre	 269

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Croups socialiste (275)
Pour : 248
Abstention : I . - M . Georges Colin.
Non-votants : 26 . - Mme Edwige Avice (membre du Gouver-

nement), MM . Jean-Michel Baylet (membre du Gouverne-
ment), Pierre Bérégovoy (membre du Gouvernement),
Robert Chapuis (membre du Gouvernement), Jean-Pierre
Chevénement (membre du Gouvernement), Mme Edith
Cresson (membre du Gouvernement), MM . Michel Dele-
barre (membre du Gouvernement), Roland Dumas
(membre du Gouvernement), Claude Evin (membre du
Gouvernement), Laurent Fabius (président de l'Assemblée
nationale), Edmond Hervé, Lionel Jospin (membre du
Gouvernement), Pierre Joxe (membre du Gouvernement),
André Laignel (membre du Gouvernement), Jack Lang
(membre du Gouvernement), Louis Le Pensec (membre du
Gouvernement) Jacques Mellick (membre du Gouverne-
ment), Henri Nallet (membre du Gouvernement),
Mme Véronique Nciertz (membre du Gouvernement),
MM . Jean Poperen (membre du Gouvernement), Paul
Quiiés (membre du Gouvernement), Michel Rocard
(membre du Gouvernement), Georges Sarre (membre du
Gouvernement), Olivier Stirn (membre du Gouvernement),
Lionel Stoléru (membre du Gouvernement) et Emile Zuc-
carelli.

Groupe R.P.R. (130)
Contre : 130

Groupe U .D .F . (10)
Contre : 90

Croups U .D .C . (41)
Contre :40
Non-votant : 1 . - M . Jean-Pierre Soisson (membre du Gouver-

nement).

Non-Inscrit* (711)
Pour : 28 . - MM. Gustave Ansart, François Asensi, Marcelin

Berthelot, Main Bocquet, Jean-Pierre Brard, Jacques
Brunhes, André Duroméa, Jean-Claude Gayssot, Pierre
Goldberg, Georges Haae, Guy Hermier, Elie Hoarau,
Mme Muguette Jacquaint, MM . André Lajoinie, Jean-
Claude Lefort, Daniel Le Meur, Paul Lombard, Georges
Marchais, Gilbert Millet, Claude Miqueu, Robert Mont-
dargent, Ernest Moutoussamy, Louis Fienta, Jacques Rim-
bault, Jean Tardito, Fabien Thiémé, Laurent Vergés et
Théo Vial-Massat.

Contre : 9. - M . Gautier Audinot, Mme Christine Boutin,
M. Roger Lestas, Mme Yann Fat, MM . Jean Royer, Mau-
rice Sergheraert, Christian Spiller, André Thien Ah Koon
et Aloyse Warhouver.

Abstentions : 2. - MM. Mexandre Uontieff et Emile Ver-
naudon .

Ont voté pour

MM.

Maurice Admis-Pad
Jean-Marie Abbe
Mme Jacqueline

Alp*t
Jean André
Gaine Arrt

Main Barren
Claude Bartoloae
Philippe BaaaüN
Christian Bataille
Jean-Claude Battez
Umberto Battlst
Jean Beaafits
Guy Bixbe
Jacques Becq
Roland Belx
André Belle
Jean-Michel Belorgey
Serge Beltnme
Georges Benedetti
Jean-Pierre Baquet
Michel Bésigue,
Pierre Bernard
Michel Bers«
Marcelin Berthelot
Louis Bi.oa
André Billard«
Bernard Bouloc
Jean-Marie Bockel
Main Bacquet
Jean-Claude Bois
Gilbert Boumais»
Main Basset
Augustin Boerepax
André Borel
Mme Huguette

lieaehardau
Jean-Michel Boucher«

(Charente)
Jean-Michel Boucheroo

(Ille-et-Vilaine)
Jean-Claude Homard
Jean-Pierre Hoquet
Pierre Beerpipoa
Jean-Pierre Braise
Pierre Brasa
Jean-Pierre Brand
Mme Frédérique

aralia
Maurice Briand
Main Buse
Jacques Entelles
Mme Denise Caeheax
Main Calmat
Jean-Marie

Cambacérès
Jean-Christophe

Casbadelis
Jacques Cambolhe
André Capet
Roland Carra:
Michel Cartelet
Bernard Carton
Elle Cantor
Laurent Cabale
René Causale
Aimé Chaire
Guy Chaafntak
Jean-Paul Chaategeet
Bernard Charles
Michel amuit
Guy-Michel Chameau
Daniel qu'allier
Didier Chenet
André Clet
Michel Gantas
François Glanée'
Michel Crépus
Jean-Pierre

DekatnLee
Marcel Dehoux
André DeleMNde
Jacques Delly
Albert Denses
Bernard Denier
Freddy

Deal-Beeee
Jean-Claude Damia
Michel Motet
Paul Maille
Michel Mut
Marc Delta
Yves Delle

René Doslère
Raymond Douyère
Julien Drey
René Droaia
Claude Dutert
Pierre Docout
Jean-Louis Douait
Dominique Dapllet
Yves Daraad
Jean-Paul Dorien
André Daroméa
Job Dunpt
Mme Janine Ecochard
Henri Eoauauelll
Pierre Eatese
Albert Face
Jacques Fleury
Jacques Floeh
Pierre Niques
Raymond Fond
Alain Fort
Jean-Pierre Fourré
Georges Friche
Claude Calta
Bertrand Gillet
Dominique Gambkr
Pierre Commedia
Marcel Carrante
Jean-Yves Gateaud
Jean Gatel
Jean-Claude Gayuoi
Claude Germon
Jean Glon.aelli
Pierre Goldberg
Joseph Garmeloa
Hubert Cotise
Gérard Gonzes
Jacques Guyard
Georges Hap
Guy limier
Charles Heu
Pierre Hiard
Elle Hoana
François Hollande
Roland Hepet
Jacques H.ygh.es

6ea Etagee
Gérard Mer
Mme Marie Jacq
Mme Muguette

Jacqul.t
Frédéric Janin!
Jean-Pierre Jeseph
Nol Josèphe
Charles Jar_It.
Main Jaunet
Jean-Pierre scheida
André Labarrère
Jean Linde
Jean Lassée
Pierre Logette
André Lijoiaie
Mme Catherine

Llusière
Jérôme Lambert
Michel Lambert
Jan-Pierre L.apire
Dominique Luini
Jean Lamie
Jacques Laiédrine
Mme Marie-France

leah
Jean-Yves Le Démit
Jean-Yves Le Drina
Jan-Marie Leduc
Robert Le Foll
Jean-Claude Lefort
Bemard Lefranc
Jean Le Garrot
André Lejese
Daniel Le Mar
Georges Imola.
Guy Dieppe
Roger Là«
Main Le Van
Mme Marie-Notlle

Uaesaee

Claude Lise
Robert Loidi
Paul Lombard
François Loncle
Guy Lordi.ot
Jeanny Lorgeoux
Maurice

Louis-Joseph-Dogué
Jean-Pierre Lippi
Bernard Madrelle
Jacques Mahé«
Guy Maiadata
Martin Mail
Thierry Mwdon
Georges Mirerais
Philippe Marchand
Roger Mu
René Muant
Marius Masse
François Mouret
Pierre Mauroy
Louis Menu:
Pierre Métal.
Charles Metzinger
Louis Mexedas
Henri Michel
Jean-Pierre Miebeï
Didier Migad
Mme Hélène Mignon
Gilbert Millet
Claude Mique.
Gilbert Mltterrad
Marcel Moteur
Gabriel Montebartnet
Robert Mo.tdargent
Mme Christiane Mors
Ernest Metotnsamy
Bemard Naynl
Main Néel
Jean Oehler
Pierre Ortet
François Patrist
Jean-Pierre Péelaut
Jean-Claude

Peyrou.et
Michel Peut
Louis Pleru
Christian Pierret
Yves Pille
Charles %tee
Jean-Paul Pla.cheu
Bemard Polpaat
Maurice Pourehoa
Jean Promu
Jean-Jack Queyraane
Guy Ravier
Alfred Recoin
Daniel Reiser
Alain Richard
Jean Rigel
Gaston ltisarelx
Jacques Rimbault
Roger Rinchet
Alain Rodet
Jacques

Roger-Maillart
Mme Yvette Roody
René Rouq:
Mme Ségou Royal
Michel Salit . .,Iarie
Philippe Stemarco
Jean-Pierre

S.ata Crin
Jacques Sente«
Michel Sapin
Gérard Saulaie
Robert Say
Bernard Scbrei.er

(Yvelines)
Roger-Gérard

Schaart e erg
Robert Sellent
Henri Skie
Dominique

Strass, lMa
Mme Marie-Josephe

Ssbiet

Robot Amena
François Assad
Henri d'At le
Jean Ante«
Jean-Marc Apnt.lt
Jan-Paul Baty

Jean-Pierre hurler
Jean-Pierre Poléryek
Jean-Pierre Bdkpd
Gérard Itept
Rétie BanBla
Bemard Butin
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Michel Suchod
Jean-Pierre Sueur
Pierre Tabanou
Jean Tardito
Yves Tavernier
Jean-Michel Testu
Fabien Thiémé

MM.
Mme Michèle

Alllot-Marie
Edmond Alphandéry
René André
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d ' Aubert
Gautier Audinot
Pierre Bachelet
Mme

	

Roselyne
Bachelot

Patrick Baikany
Edouard Balladur
Claude Barate
Michel Barnier
Raymond Barre
ha-pues Barrot
Mme Michèle Baruch
Dominique Baudis
Jacques Bauael
Henri Bayard
François Bayrou
René Beaumont
Jean Bégault
Pierre

de Benouville
Christian Bergelin
André Berthol
Léon Bertrand
Jean Besson -

' Claude Birraux
Jacques Blanc
Roland Blum
Franck Borotra
Bernard Bosson
Bruno Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Boutin
Lo!c Bouvard
Jacques Boy«
Jean-Guy Branger
Benjamin Balai '
Jean Briane
Jean Brocard
Albert Brodrard
Louis de Broie('
Christian Cabal
Alain Carignan
Jean-Marie Caro
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Criaillé
Robert Cazalet
Jacques

Chahs-Delmas
Jean-Yves Chialait
Jean Charboauel
Hervé de Charette
Jean-Paul Grondé
Serge Charles
Jean Champi.

Pierre-Yvon Trémel
Edmond .dcant
Daniel Vaillant
Michel Visuelle
Laurent Vergés
Théo Vial-Massat
Jose p h Vidal

Ont voté contre

Gérard Chasseguet
Georges Chaumes
Jacques Chirac
Paul Chollet
Pascal Clément
Michel Cointat
Daniel Colin
Louis Colombani
Georges Colombier
René Couanau
Alain Cousin
Yves Coussain
Jean-Michel Couse
René Couveinhes
Jean-Yves Cozan
Henri Cuq
Jean-Marie Daillet
Mme Manine

Daugreilh
Bernard Debré
Jean-Louis Debré -
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Jean-Marie Demange
Jean-François Deniau
Xavier Deniau
Léonce Deprez
Jean Desanlis
Alain Devaquet
Patrick Dcredjtaa
Claude Dhlaain
Willy Dlméglio
Eric Doligé
Jacques Dominati
Maurice Dausset
Guy Drut
Jean-Michel

Dubernard
Xavier Dugoin
Adrien Durand
Georges Durand
Bruno Durieux
André Dun
Charles Birmane
Christian Estrosi
Jean Fable
Hubert Falco
Jacques Furan
Jean-Michel Ferrand
Charles Férie
François Fillon
Jean-Pierre Foucher
Edouard

Frédéric-Dupont
Yves Fréville
Jean-Paul Fuchs
Claude Gaillard
Robert Gailey
Gilbert Gantier

Yves Vidal
Alain Vhiaiks
Alain Vivien
Marcel VVacheax
Jean-Piene Worms

René Garrec
Henr de Gastines
Claude Gatignol
Jean-Claude Gaudin
Jean de Gaulle
Francis Geng
Germain Gengenwin
Edmond Gerrer
Michel Giraud
Valéry

Giscard d ` E,taing
Jean-Louis Goasduff
Jacques Godfrain
François-Michel

Colinot
Georges Gorse
Daniel Goulet
Gérard Grignon
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François

Grussenmeyer
Ambroise Gudiec
Olivier Guichard
Lucien Gulchon
Jean-Yves Haby
François d' Harcourt
Pierre-Rémy Houssin
Mme Elisabeth Hubert
Xavier Humait
Jean-Jacques Hyest
Michel Inchauspé
Mme Bernadette

isaacSibille
Denis Jacquat
Michel Jacquemin
Henry Jean-Baptiste
Jean-Jacques Jegou
Alain Jonemann
Didier Julia
Main Juppé
Gabriel Kaspereit
Aimé Kerguéris
Christian Kert
Jean Kiffer
Emile Kehl
Claude Labbé
Jean-Philippe

Lachenaud
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Alain Lamassoure
Edouard Laminais
Philippe Legras
Auguste Legros
François Léotard
Arnaud Lepercq
Pierre Lequiller
Roger Lestas
Maurice Ligot

Jacques Limouzy
Jean de Lipkowski
Gérard Longuet
Alain Madelin
Raymond Marcellin
Claude-Gérard Marcus
Jacques Masdeu-Ans
Jean-Louis Masson
Gilbert Mathieu
Pierre Mauger
Joseph-Henri

Maujoüan du Gasset
Alain Mayoud
Pierre Mazeaud
Pierre Méhalgaerle
Pierre Merli
Georges Momie
Philippe Mestre
Michel Meylan
Pierre Micaux
Mme Lucette

Mkiià .-Chevey
Jean-Claude Mignon
Charles Millon
Charles Mlossec
Mme Louise Moreau
Alain Moyne-Bressand
Maurice

Nenou-Pwataho
Jean-Marc Nesme
Michel Noir
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Michel d'Ornano
Charles Peccou
Arthur Paecht

Mme Françoise
de Pansfieu

Robert Pandraud
Mme Christiane Papou
Mme Monique Papon
Pierre Pasquinieici Nichai
Dominique Perbeo
Régis Perbet
Jean-herre

de Peretti della Rocca
Michel Péricard
Francisque Purus
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philib.-tr
Mme Yann Piat
Etienne Pinte
Ladislas Poniatowski
Bernard Pans
Robert Poujade
Jean-Luc Preel
Jean Proriol
Eric Raoult
Pierre Raynai
Jean-Luc Reitzer
Marc Reymann
Lucien Richard
Jean Rigaud
Gilles de Robiee
Jean-Paul

de Rom Serra
François Roehebloine
André Roui
José Rosai
André Massina(
Jean Royer
Antoine Rufeaacht

Francis Saint-Ellier
Rudy Salles
André Santini
Nicolas Sarkosy
Mme Suzanne

Saunier
3crnard Schreiner

(Bas-Rhin)
Philippe Séguin
Jean Seitliager
Maurice Sergberaert
Christian Spiller
Bernard Staal
Maniai laugourdaa
Guy Teissier
Paul-Louis Teaaillon
Michel Terrot
André nie . Ah Kaon
Jean-Claude Thomas
Jean Tiberi
Jacques Touboa
Georges Traachaat
Jean Ueberschlag
Léon 'acbet
Jean Valleix
Philippe Vasseur,
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Robert-André Vivien
Michel Voisin
Roland Vuillaume
Aloyse Warbouser
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wilder
Adrien Zeller

D'autre part :

MM . Edmond Hervé et Emile Zuccarelli.

Su sont abstenus volontairement

MM. Georges Colin, Alexandre Léontieff et Emile Ver-
naudon.

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M. Laurent Fabius,, président de l'Assemblée nationale.

(En application de l'article l e,
de l'ordonnance no 58-1099 du 17 novembre 1958)

Mme Edwige Avice, MM. Jean-Michel Baylet, Pierre Béré-
govoy, Robert Chepeis, Jean-Pierre Chevèeement, Mme Edith
Cresson, MM. Michel Delebarre, Roland Dumas, Claude Evin,
Lionel Jospin, Pierre Jose, André Lwigael, Jack Lang, Lcuis
Le Pensec, Jacques Me1Hck, Henri Nallet, Mme Véronique
Neiertz, MM . Jean Poperen, Paul Quilès, Michel Rocard,
Georges Sarre, Jean-Pierre Soisas, Olivier Stirn, Lionel Sto-
léru .

Mises au point au sujet du présent scrutin

M. Georges Colin, porté comme « s'étant abstenu volontaire-
ment », ainsi que M. Edmond Hervé, porté comme- « n'ayant
pas pris part au vote », ont fait savoir qu'ils avaient voulu
voter « pour ».
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